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LE DROIT CIVIL DES ROMAINS. 


PREMIÈRE PARTIE. 


CHAPITRE PREMIER. 

OBJET DE CE MÉMOIRE. 

Je nai pas entrepris de montrer l'in- jet principal une seule époque du droit 
lluence du christianisme sur l’ensemble civil, la période chrétienne, 
des institutions et moins encore sur la ci- Quand parut le christianisme, le droit 
vilisation du monde romain (1). Mon sujet romain commençait à se séparer beau- 
est plus restreint. Je me renferme dans coup de l'élément religieux et aristocra- 
1 observation des influences par lesquelles tique; il cherchait à se préciser dans la 
le christianisme est venu modifier les . philosophie. Je devrai donc m’isoler avec 
rapports civils, le droit privé. Ce droit a lui du milieu auquel il échappait. Ainsi, 
joué dans la civilisation romaine un rôle je m'abstiendrai des recherches qui au- 
Irès-imporlant. Sorti de la même pensée raient pour but de montrer l’influence du 
religieuse et politique que le droit public, christianisme sur la constitution politique 
il a contribué pour une large part à don- et le droit public; je laisserai même à 
ner à Rome les éléments de sa grandeur ; d’autres le soin du droit pénal. C’est 
et, dès lors, il ne serait pas difficile de uniquement du droit civil que je m’oc- 
rattacher l’histoire de ses développements : cupe, et je ne ferai d’excursions ailleurs 
à l’histoire même des révolutions ro- qu’autant qu’il y aura nécessité pour éclai- 
maines. Mais un tel point de vue dépas- rer mon sujet, et montrer le jeu des ces- 
serait le plan d’un travail qui a pour oh- sorts auxquels le christianisme est venu 


Ries Essais de M, de Chateaubriand , I. I et IL 


(1) Celte tache a été accomplie dans les admira- 
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mêler son action. Cette réserve, je le ré- 
pète, m’est indiquée par la nature même 
des choses. La religion chrétienne eût 
sans doute marché beaucoup plus vile 
dans le droit civil, si elle 1 eût trouvé ac- 
couplé, comme dans lage pur de la ré- 
publique, aux autres éléments de la civi- 
lisation dont elle s était rendue maîtresse. 
Mais une sorte de séparation s’était déjà 
opérée; le droit avait son existence indé- 
pendante; il était arrivé à l’état de science 
philosophique, à l’état de système éner- 
giquement et rationnellement formulé. 
C’est pourquoi le christianisme a eu tant 
de peine à le dominer, et l’on peut même 
dire qu’il ne se l’est jamais assimilé aussi 
pleinement que dans les temps modernes. 
Avant le moven âge, tantôt la société a 
été plus chrétienne que ses lois, tantôt 
les lois ont été plus chrétiennes que la 
société. Il y a eu un defaut constant d’har- 
monie, qui s’explique par la lutte de deux 
principes, l'élément païen et l’élément 
chrétien, dont la fortune n’a pas toujours 


suivi une marche uniforme. Car, avant 
de se laisser déposséder, le vieux principe 
a rendu plus d’un combat opiniâtre, cl 
■ enfanté plus d’une réaction. Qu’est-il ré- 
sulté de là? Un fait que j’ai déjà signalé 
ailleurs (1), et que ce mémoire mettra 
dans une plus grande lumière, savoir : 

' que si le christianisme a imprimé au 
droit une forte impulsion civilisatrice, le 
mouvement n’a cependant atteint le but 
qu après avoir reçu du moyen âge le 
contre-coup qui l’a poussé jusqu’au Code 
civil. 

Aussi la conclusion démon travail sera 
celui-ci : le droit romain a été meilleur 
sous l’époque chrétienne que dans les 
âges antérieurs les plus brillants; tout 
ce qu’on a dit de contraire n’est qu’un 
paradoxe ou un malentendu. Mais il a été 
inférieur aux législations modernes, nées 
à l’ombre du christianisme et mieux pé- 
nétrées de son esprit. 


(1) Préface de mon commentaire de la Fente. 
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CHAPITRE II. 


ÉPOQUES A CONSIDÉRER DANS L’ACTION DU CHRISTIANISME SUR LE DROIT. 
OPINIONS DIVERSES SUR SON INFLUENCE. 


Cette lutte dont je viens de parler peut 
être considérée dans trois grandes phases: 
l’époque des persécutions; celle des em- 
pereurs convertis; celle des empereurs 
occupés à convertir. 

Un mot d’explication à cet égard. 

Le développement du christianisme 
dans la société romaine a été successif. 
Persécuté avant d’être dominant, domi- 
nant avant d’être universel, maître des 
âmes avant de devenir maître des institu- 
tions, il a subi la loi temporelle du pro- 
grès des choses d’ici-bas. Lorsque, moins 
de deux cents ans après la mort de Jésus- 
Christ, Tertullien s’écriait : « Nous ne 
p sommes que d’hier, et cependant nous 
» faisons la plus grande partie de vos : 
» villes, de vos châteaux, de vos muni- 
» cipes, de vos assemblées, de vos camps, 
p de vos tribus, de vos décuries, du pa- 
» lais, du sénat et du Forum (1), » il 
constatait la promptitude inouïe, mira- 
culeuse, avec laquelle il avait conquis les 
consciences. Mais la pourpre et le glaive 


(1) stpnlog.. c. 57, 

(2) Celles de Maximien , Décius , Vaurien , Auré- 
lien, Dioclétien. 


lui manquaient encore. Un siècle de per- 
sécutions le séparait du règne de Con- 
stantin (2). 

L’avénement de ce prince changea les 
conditions politiques de l’ancienne et de 
la nouvelle religion. L’État prépara, dès 
lors , son divorce avec le polythéisme et 
son union avec le christianisme. Mais ce 
divorce fui loin de s’accomplir immédia- 
tement. Sans parler de la restauration de 
l’ancien principe religieux par Julien 
l’Apostat, le paganisme, vaincu mais non 
détruit, se défendit longtemps encore 
dans les lois, les mœurs, les préjugés 
d’une société qu’il avait si profondément 
pénétrée. L’histoire nous apprend que 
sept empereurs chrétiens acceptèrent sans 
répugnance le titre de grand pontile 
usurpé par Auguste (3). Constantin pu- 
blia dans la même année deux édits dont 
l’un recommandait d’observer solennelle- 
ment le dimanche, tandis que l’autre or- 
donnait de consulter les aruspices (4). Le 
sénat de Rome, ûdèleau culte qui avait 


(3) Gibbon , t. IV. p. 281 . M. de la Hastie, Mèm. 
de V Acad., t.XV, p. 75, 144. 

(4) Gibbon , t. IV, p. 80 et 81 . Cod. Juat.. üb. I», 
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sauvé la ville fies moins d’Annibal et des 
Gaulois, et présidé à la conquête de 1 uni- 
vers. (1), continuait à placer sous révo- 
cation des dieux, du paganisme les déli- 
bérations que l’empereur chrétien lui de- 
mandait- Lien plus! on ooil, à la fin du 
quatrième siècle, la religion de Nu ma ra- 
nimer ses forces défaillantes pour main- 
tenir ses droits constitutionnels. Il esL 
vrai que ce combat ressemble a celui du ! 
géant du Bojardo, qui résisteencore quand 
il est déjà mort. Symmaque, son zélé dé- 
fenseur, Symmaque, pontife et augure 
(ces noms subsistaient encore près de 
cent ans après Constantin}, est délégué 
par le sénat auprès de 1 empereur pour 
plaider la cause de l’autel de la Victoire, 
ce palladium de la fortune romaine (2). , 
Mais quelle éloquence pourra relever la 
cause d’un passé impuissant? Saint Am- t 
broise accepta le défi au nom des généra- i 
tions nouvelles, au nom de l'avenir et du ; 
progrès. C’est ainsi qu’il posa la question. J 


livrés dans les villes et dans les campa- 
gnes aux vengeances de la multitude (5)! 
Telles sont les trois époques dont les dif- 
férences sont trop grandes pour nôtre pas 
placées en tête de mes recherches. 

Mais pendant que les hommes et les 
choses, ébranlés pendant la première épo- 
i que, étaient en traînés pendant les époques 
suivantes sur la pente de la civilisation 
chrétienne, quel choc le droit civil reçut- 
il de ce mouvement? 

Les opinions sont assez diverses sur 
cette question. M. Hugo, dans son histoire 
allemande du droit romain, a pensé que 
rétablissement du christianisme n’exerça 
pas sur le droit romain une influence 
aussi considérable qu’on aurait pu l’at- 
tendre (6). Au contraire, Montesquieu a 
dit : « Le christianisme donna son carac- 
» 1ère à la jurisprudence, car l’empire a 
» toujours du rapport avec le sacerdoce. 
» On peut voir le code Théodosien qui 
» n’est qu’une compilation des ordon- 


Sa parole, tout à la fois philosophique et 
chrétienne, foudroya l’homme des anciens 
temps, l’avocat de l’idolâtrie (5). Théodose 
mil Jupiter aux voix dans ce même sénat 
qui venait de députer Symmaque, et Ju- 
piter fut condamné à une immense majo- 
rité (4). A ce moment finit la lutte, des 


vieilles idées et des idées jeunes dans le 
monde officiel de l’empire romain. La 
rupture entre l’État et le culte légal d’au- 
trefois s’accomplit d’une manière radicale 
et définitive. L Eglise scella son alliance 
avec l’Empire sur les débris des temples, 


f. XII. ». 3 . C Thml,, lit,. XVI, (. X. 1. i. Baro- 
,NUS , el,e «««Iniie profane {Annal, eccles ., 
an. •>_ . n 18). Godefroy l'explique comme une 
com^ron faire à la nécessité. Constantin avait 
em «assé le Christian, sme en 312 dans les Gaules. 

{Godefroy, sur le C. Th., loi ,, récitée) 

(1) Symmaque, fil». X, episl 54 

(2) Moules*]., Grand, et Dècad. , ch. 19 . Gibbon, 


j> narices des empereurs chrétiens (7). » 
D’autres sont allés plus loin encore que 
Montesquieu. Frappés de la sagesse des 
lois romaines, ils les ont considérées 
comme étant une émanation divine, ap- 
pliquant ainsi à la lettre ces belles pa- 
roles de saint Augustin : « Leges Borna - 
t> norum divinitùs per ont principum 
» emandrunt. » Iis ont vu dans les juris- 
consultes païens, qui conseillaient les 
empereurs païens, les ministres du Dieu 
des chrétiens et le bras séculier de. l’E- 
glise (8). Balde croyait même que l’édit 


t- V, p, 34-3. Chateaubriand, Essais, t- II, p. 40, 41- 
{3) Gibbon el Cliâl ( loc . cit.). 

(4) Prudence (in Symmach ., I. 1 . p. 609. — 
Gibbon, l. V, p. 340. Chili., Essais, t. II. p. 42, 43. 

( 5 ) Gibbou , l. V, p. 348. 

<6) T. II, p. 2]3. 

(") Liv. XXIII. ch. 21. 

(8) Arthur Duck, de Auct. juris civüis , c. 2, 
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du préleur sur la rescision des obligations 
arrachées par la violence (1) n’avait été 
rien moins que dicté par le Saint-Es- 
prit (2). 

Notre intention est de rechercher la 
vérité sur ce sujet intéressant; il est 
digne d’être médité. Mais, pour me faire 
bien comprendre, je suis obligé de jeter 


9, p. 16. u Pluresque inter eos, eîsi à religione 
» christ ianâ aliont , brachium seentnre chrislbnis 
» induisisse, pro tuemlà coiiciliorum et episco- 

» porum aulboritale quæ oui nia, post tiivt- 

» nain clemenliam , tribuenda snnt. jurisconsultis 
» illis, qui suh iis res admiiiisliabant , quorum 
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un coup d’œil sur quelques antiquités du 
droit romain. Ce droit a eu trois gran- 
des périodes : la période aristocrati- 
que; la période philosophique; la pé- 
riode chrétienne. Ou ne saurait se faire 
des idées justes sur la dernière qu’en 
saisissant exactement le sens des deux 
premières. 


» scripfa in libris juris romani hodiè habemus. » 

(1) Au Dig. quoil met iis causa. 

(2) Sur la rubrique des fiefs, de cont. invert., 
voyez aussi Arthur üiictt, c. i, n° 18, p. 8. Il dit : 
« Piætoris edicli ver lia Spiritual saiicluin in os præ- 
» toris immisisse Baldus existima vit. s 
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CHAPITRE III. 


ESPRIT DU DROIT ROMAIN DANS SON AGI. 


ARISTOCRATIQUE. 


La civilisation romaine s’est développée 
sous l'influence de deux éléments qu on 
pourrait en quelque sorte appeler de pre- 
mière et de seconde formation, et qui ont i 
vécu ensemble dans une longue alterna- ■ 
tive de luttes et de rapprochements, jus- 
qu’à ce que le temps ait amené leur fu- 
sion plus ou moins complète. Ce dualisme 
se trouve, dans la théologie romaine, sous 
l'allégorie de deux sexes qui donnent nais- 
sance aux phénomènes de la nature phy- 
sique et intellectuelle ; tellus, tellumo ; 
anima, animus. Dans l’ordre politique, il ' 
est figuré par le mythe des deux jumeaux*, 
par le double trône de Romulus (1), par 
le Janus à deux visages, et il se manifeste 


(1) Servius, ad Æneld,, I, 276. 

(2) M. Niebuhr, t. I, p. 410, 411, 318, et t. II, 
p. 263. 

(3) « Les citoyens romains, dit Pothier, pou- 
vaient contracler deux différentes espèces de ma- 
riage. On appelait Pun/?i.s<œnwpfa‘(e,eirau!recuw- 
cubinatus . s (Cont. de mariage, n a 6.) 

Il y avait chez les Romains un état intermédiaire; 
c'était le mariage injuste, non legitimum matri - 
tnonium (I. 37, D. ad municip et !. 13, s i, d. 
ad leg. Jul. de Adult.), qui avait lieu, par exem- 
ple, entre personnes qui n’avaient pas le conntt- 
bium. C’est h ces sortes de mariages que l’orgueil 


historiquement dans 1 epopuhis et la plebs, 
dans le grand antagonisme des patriciens 
et des plébéiens (2). Dans le droit prive, 
qui refléta si vivement les idées reli- 
gieuses et politiques de Rome, U préside 
à presque toutes les relations. Sa for- 
mule la plus large et la plus haute, c’est 
le jus civile, et Yœquitas , sans cesse op- 
posés l’un à l’autre comme deux prin- 
cipes distincts et inégaux. Delà un droit 
double presque en toutes choses; une 
parenté civile ( agnatio ) et une parenté na- 
turelle ( cognalio ); le mariage civil (jus ta; 
nuptiœ ) et l’union naturelle du concubinat 
(concubinatus) (5) ; la propriété romaine 
. ( dominium ex jure Quiritum ) et la pro- 


des palriciens faisait allusion dans les plaintes que 
Tile-Live inet dans leur bouche, alors que le tribun 
Canuleius proposa la fameuse loi qui autorisait les 
: mariages entre les plébéiens et les patriciens 
(lib. IV, 2). « Que veut Canuleius? mêler les races, 
» confondre les auspices publics et particuliers , ne 
» plus rien laisser de pur, empêcher que l’on puisse 
” reconnaître soi ou les siens! ! Quel effet produi- 
» vont ces mariages , si ce n’est des unions fortuites 
d à la manière des brutes!! Quant enim allant 
» vint connubia proniiscua habere, nisi ut , fe - 
» rarutn propc ritu , vulgentur concubitus 
» plebis patrumque? ut qui nàtus sit, ignoret, 
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priété naturelle (in bonis); le testament 
et le codicille; les contrats de droit strict 
(stricli juris) et les contrats de bonne foi 
(bonœ fidei), etc., etc. 

Mais quelle idée faut-il attacher à ces 
mots d’équité et de droit civil qui con- 
tiennent tout le secret de l’histoire du 
droit romain? 

L’équité, c’est ce que d’autres ont ap- 
pelé le droit naturel; c’est ce fonds d’i- 
dées cosmopolites qui est l’apanage com- 
mun de l’humanité; c’est ce droit, non 
écrit mais inné, que Dieu a gravé dans 


» eu jus sanguinis , quorum sacrorum sit , di- 
ts ntidius pleins , ne secum quidem ipse con- 
sorsü n 

Ces exagérations hautaines montrent , da reste, 
quelles idées les Romains attachaient aux mariages 
contractés entre personnes qui n’avaient pas le con- 
nubium. Les enfants suivaient la condition de la 
mère (Ulp., Frag ., V, 8), eL i’union qui les avaiL 
engendrés n’était qu’un état anormal , vicieux , une 
position fausse. (Caius , I, 87.) Au contraire, le con- 
cubinat était, depuis Auguste, une union avouée 
par les lois et la coutume. 

On peut consulter, sur les mariages injustes et 
leurs diverses espèces, Ræv ardus (Farior. lib. IV, 
c. IG). Mais il y a- dans sa dissertation quelques 
points dont il faut se défier. Suivant lui, un mariage 
est injuste de plusieurs manières , une épouse est 
injuste pour diverses causes. 

1° Une épouse est injuste, à son avis, quand elle 
n’a pas été mariée avec les cérémonies qui don- 
naient la puissance maritale, farreo , coemptione. 
Mais tout cela est erroné. Rævardus n’a rien com- 
pris à ce point de droit romain. 

2 ü Une épouse est injuste quand le mariage n’est 
pas permis avec elle; par exemple, quand on se 
mariait eonlre les prohibitions des lois Julia et 
P. Poppæa. (Ulp., Frag XVI, 2, 4.) Ces sortes de 
mariages, dit Rævardus, n’étaient point dissous 
par la loi ; mais elle ne leur accordait point d’effets 
civils; ils n’engendraient pas la puissance pater- 
nelle. (./linge Heinee., sur les lois J. et P. Poppæa , 
lib. II, c. 6 , n° 5.) Toutefois, je remarque avec 
Pothier qu’un sénalus-constiiie rendu sous Com- 
mode les rendait irrita. C’est pourquoi l’épouse 
n’étail pas uxor (Ulphen , 1. 27, P. de Ritu nupt., 
et I. 51, fi, eod. iü.) ; il n’y avait pas noces , 1. 10 
et 42, § i, D. de Ritu nupt. Du temps de Cicéron, 
il parait qu’il fallait recourir au divorce pour faire 


lî 

nos cœurs en caractères si profonds, qu’il 
. survit à toutes les altérations par les- 
quelles l’ignorance de l’homme peut le 
corrompre. L’équité donne pour base aux 
! codes qu’elle formule la liberté et l’éga- 
lité, les sentiments de la nature, les af- 
fections spontanées dans l’homme, les 
inspirations de la droite raison. Mais la 
prépondérance de l’équité est tardive dans 
la marche de la civilisation; elle ne vient 
briller de soit éclat que lorsque l’homme, 
se relevant peu à peu de sa chute, a fran- 
chi les âges de violence, de superstition 


dissoudre le mariage entre personnes qui n’avaient 
pas le connubiuni. (Cicer., Top., IV.) 

Ces mariages étaient non- seulement vicieux 
{Caius, I, 87), mais même délictueux. Marcianus 
disait en effet (1. ult. de Légat., 1° ) : Délinquant 
enim qui prohibitas nuptias contrahunt. V. 
aussi la loi 2 D. quœ ut indig. 

5° Un mariage est injuste par défaut de consen- 
tement du père. Mais Paul nous apprend que ces 
mariages n’étaient pas susceptibles de dissolution 
par des mollis d’intérêt public. (Sent., t. XIX, n° 2.) 

Apulée fait allusion à cela quand Vénus parle des 
noces de son fils Cupidon avec Psyché : « Impures 
enim nnpfiæ, in villa, sine testiluis, pâtre non 
consentante , icgilimæ non possnnt videri. » 
(Metum., lib, 6, ed. Nisanl , p. 531.) 

Il est vrai que plus tard Cupitlon répara sa faute, 
en obtenant le consentement de Jupiter, qui lui fit 
célébrer un nouveau mariage au milieu des chants, 
des danses et des festins de l’Olympe. Après une 
description brillante , Apulée termine par cette con- 
clusion ; te Sic rite Psyché convenit in manum 
Cupidinis. » (hoc. cit., p. 557.) J’ignore si telle 
était la règle dans les pays mythologiques auxquels 
Jupiter donnait des lois; mais , à coup sûr, dans les 
réalités du droit romain , il fallait autre chose pour 
faire passer une épouse in manum maritl. 

On peut consulter aussi, sur ce sujet, une disser- 
tation d’Huberus ( Digress ., part. 2, Mb. i, c. XVII). 

Il finit par dire que les molsj'ttsta uxor peuvent 
s’entendre de deux manières; car justa se prend 
tantôt comme synonyme de légitima, tantôt comme 
synonyme de solemnis. Les épouses sans l’eau et le 
feu sont légitimes , mais elles ne sont pas justes 
sous le rapport de la solennité; elles sont justes 
dans le premier sens { 1. 9, c. de Nupt.), mais non 
pas dans le second sens. 
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et d’ignorance, et s’est rendu digne de 
contempler dans sa sincérité la vérité 
éternelle pour laquelle Dieu l’a crée. 

Au contraire, le droit, civil, <ï l1 ^ n( ■ ' 
se meut dans une sphère distincte de e- 
quilé et lorsqu’il se décore du titre de 
droit strict, n’est qu’un ensemble de créa- 
tions artificielles et arbitraires, dont le 
but est de gouverner par des représen- 
tations matérielles l’esprit de l’homme 
encore incapable de se laisser gouverner 
par la raison. Le droit civil lui parle d en 
haut le langage sévère de l’autorité; il 
veut qu’il abaisse son intelligence tantôt 
devant Tarcane des mythes religieux, 
tantôt devant les combinaisons factices 
d’une politique âpre et féroce. Il sait qu’il 
est ignorant, crédule, qu’il n’adore que la 
superstition et la force. C’est pourquoi il 
se met au niveau de ses idées pour le con- 
tenir ; il le régit par la superstition et par 
la force. 

Le droit civil des Romains a été em- 
preint, à son origine, de cette rudesse 
théocralique et aristocratique, insépara- 
ble de toutes les époques appelées héroï- 
ques par Vico. Il est sorti du sein d’un 
patricial religieux, militaire et politique, 
qui a gravé en lui ses souvenirs de con- 
quête, ses instincts d’immobilité, ce génie 
formaliste, jaloux, dominateur, nourri à 
Iccole sombre et forte de la théocratie 
étrusque. Ne cherchons pas dans ce droit 
primitif l’action efficace de l'équité na- 
turelle, et cette voix de l’humanité qui 
parle si haut chez les peuples civilisés. 
La notion simple et naïve du juste et de 
1 injuste y est défigurée par la farouche 
enveloppe d institutions qui sacrifient la 
nature à la nécessité politique, la vérité 
innée aux artifices légaux, la liberté aux 
formules sacramentelles. Dans l’ordre ci- 


vil comme dans l’État, Rome ne vise qu’à 
former des citoyens, et plus elle accorde 
de privilèges et de grandeur à ce titre 
éminent, plus elle exige de celui qui le 
porte de sacrifices a la patrie, voulant 
qu’il abdique pour l’intérêt public ses 
affections, ses volontés, et jusqu’à sa rai- 
son intime. 

Prenons quelques exemples dans la 
famille, dans la propriété, dans les obli- 
gations. 

Qu’est-ce d’abord que la famille ro- 
maine? A-t-elle pour fondement le sang 
et la nature? Non. C’est le lien civil de 
la puissance (potestas, manus ) qui unit 
ses membres et maintient leur agréga- 
tion. C’est ce lien d’emprunt qui est leur 
signe de reconnaissance et leur point de 
ralliement. On n’est pas dans la famille 
parce qu’on est fils, ou épouse, ou parent, 
mais parce qu’on est fils en puissance, 
épouse en puissance, parent par la sou- 
mission à une puissance actuellement 
commune, ou qui serait telle si le chef 
vivait encore (1). En un mot, la famille 
romaine, création singulière d’un peuple 
né pour le pouvoir, n’est pas autre chose 
que l’ensemble des individus reconnais- 
sanllapuissanced’un seul chef. Quiconque 
relève de cette puissance est dans la fa- 
mille. Quiconque en est affranchi par di- 
minution de tête, fût-il enfant et descen- 
dant, n’est pas dans la famille. 

Aussi voyez les conséquences de cc 
droit. Le mariage à lui seul ( juslœ nuptiœ, 
justum matrimonium) n’est qu’un lien 
insuffisant pour faire entrer l’épouse dans 
la famille de son mari : elle reste donc 
dans sa propre famille, sous le nom de 
matrona ; elle y reste étrangère à celle de 
ses propres enfants (2). Mais si les noces 
sont suivies d’une année de possession de 


(1) M. Hugo. § 77. 


(-) Inst, de Just. ad. S. C . tTrébell., prooetn. ; 
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la femme par le mari (usus) (1) ; ou bien, 
si elles sont consacrées par les céré- 
monies religieuses et patriciennes de la 
confarréation (2), ou accompagnées des 
formes civiles de la vente fictive (co- 
emptio) (3), alors la femme passe sous la 
puissance du mari (4) (in manu ) (3). Elle 
devient mater familias; et cette puissance 
(ce mot est arrivé jusqu’à nous sans la 
chose) frappe surtout l’esprit par son ca- 
ractère de hauteur sévère; car le mari est 
le juge de son épouse; il peut seul, dans 
les premiers temps, plus tard dans un 
tribunal domestique où ses proches sont 
appelés, la condamner à mort. Il est le 
maître de sa personne et de ses biens, à 
peu près comme si la conquête l’eût mise 
dans ses mains : terrible réminiscence du 


Caius, !. 196, § D. de verb. Signif-, et dans ses 
Inst., lib. 5, n° 24 ; Ulp. 26, l'rag. 8. Voici les pa- 
roles de Caius : « Adeô quidem , ut nec inter ma- 
» trem et filium tîliamve ullrô cilrôquc Iiæralilafis 
s capiendæ jus compelat. » Et Ulpien ; a Intestat 
» filii lisereditas ad mat rem ex lege 12 Tab. non 
» pcrtinet. » 

(1) Caius, Inst., I, 110, 111, 112, 115. « Olim 
» ilaque tribus inodis In manum conveniebant : 
» usu , farreo, coemptione , etc., etc. » 

(2) M. Nielmhr, t, I, p. 324, note 655. Caius, I, 
112. Denys d'IIalicarnasse, liv. II, ch. 25, nous ap- 
prend ce qui suit : a AL Romulus effecit. . . ut mu- 
» lieres valdè modestæ et pudicæ essenl. Lex aulem 
» bæc eral : mulierem nlptaii, quæ ex sacratis 
» legibus in manum mariti convenisset , cum eo 
» omnium eLbonorum elsacrorum parlicipemessc. 
t Vocabant autem antiqui sacbas nuptias, romanâ 
» quâdam appellations rem ex pii mentes, confar- 
» reationem , à farcis eommunicalione... adeoque 
» necessariô indissolubilis familiaritalis nexu eos 
« copulavit (Roinulus), ut comuibium islnd nihil 
* dissotvei et. Hæe lex cogil mulieres nuplas ul- 
» polè , quæ nulluin aliutl refugintn haherent , ad 
» unius sui mariti mores vitain stiam confir- 

» mare, etc., ete Uxor enim pudica et marito ns 

» omnibus OBSEQUEiss , eral familiæ domina œquè 
» atquc ipse vir, et in ejus defuncti bona ut (ilia 
» in patris , liæres succedebat. i> 

(3) Heineccius ad 1. Pap. Popp., lib. 2, c. 13. 

(4) Caius, Inst., I, 112. Cicer. pro Flacco , 
n«ô4,ed. Panck., I. XII, p. 29G. Tout porte à croire 


rapt des vierges sabines (6)! Et puisque 
la puissance fait la famille, la femme 
quitte dès lors les siens et passe dans la 
famille de son mari. Elle y est reçue 
comme sa fille ; elle n’y a que le rang de 
sœur eonsanguine des enfants quelle lui 
a donnés (7). Au dehors sans doute elle 
participera aux honneurs de son mari, 
elle sera environnée d’un respect officiel; 
car la loi se souvient que si la fille sabine 
a été conquise, la femme romaine a sauvé 
le Capitole de la vengeance de Tatius (8). 
Mais dans le sein de la famille elle s’ef- 
face en quelque sorte devant la majesté 
du mari, ma] estas viri (9). Elle n’a pas 
de droit de propriété tant que vit son 
époux, et les clefs de la maison ne lui 
sont confiées qu’à titre de dépôt (10). Seu- 


que pendant longtemps les mariages avec la manus 
furent les plus fréquents. (Denys, lib. 2, e. 25; — 
Revue de législ. , t. VU, p. 506.) 

(5) J’ai cité tout à l’heure (p. 11, note) un pas- 
sage d’Apulée, dans lequel l’homme de lettres n’a 
pas parlé de la manus en jurisconsulte. 

(6) La sévérité de celte position n’empêchait ce- 
pendant pas les mœurs de faire des maris complai- 
sants , et des femmes acariâtres et volontaires. Dans 
sa comédie de Casina, Plaute met en scène une 
femme jalouse qui accable son mari de reproches 
et d’invectives. (Acte 2, scène 5.) 

On voit aussi dans celte pièce des plaintes sur 
les prétentions des femmes : 

Nam viri 

Jus suum ad mulieres obtinere haud queunt. 

(Aet. 2, v. 2.) 

Je rappellerai enfin, comme preuve de cette in- 
fluence indirecte des femmes qui se fait jour à tra- 
vers les plus sévères lois, l’anecdote de la jeune 
Fabia , dont la vanité blessée excita te zèle démo- 
cratique de son père Ainbuslus et de son mari Li- 
cinius Stolo. (Tit.-Liv., lib. 6, n “ 34.) 

(7) Caius, Inst., 1. III, 111: « Filiæquelocum ob- 
tinebal; — apud eum filiæ loco sit. » 

(8) M. Nieb., t. I, p. 524, rappelle les honneurs 
décernés aux femmes romaines par Romulus , à 
cette occasion. 

( 9 ) T.-Liv., 34, 2. Valer. Max., ij, i, 6. 

(10) Nieb., t. I, p. 524. 
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lement, comme fille adoptive de ce père 
civil, elle hériiera de lui (!)• D u ieste ’ 
la mort de son mari ne la fera pas ren " 
trer dans sa famille paternelle. Un lien 
sacré la retient dans celle qui l’a adoptée; 
elle y trouvera un tuteur légal parmi ses 
nouveaux agnats, ou un tuteur testamen- 
taire du choix de son mari (2). 

A côté de cette puissance où le droit 
du plus fort se peint si vivement, se place 
une autre puissance que nul au monde ne 
possède, si ce n'est le citoyen romain (5) ; 1 
je veux parler de la puissance paternelle. 
Que dirai-je de ce pouvoir terrible qui 
est l’une des bases les plus sacrées de la 
constitution de Rome? Elle absorbe dans 
le père, et la personne du fils, et la femme 
en puissance de ce fils, et ses enfants et 
tous les biens qu’il acquiert. Le père est, 
dans ce sanctuaire, juge supérieur; il 
exerce sur ses enfants une législature in- 
vestie du droit de vie et de mort (4). Caius 
n’avait-il pas raison de dire : Quod jus : 
proprium civium romanorum est . Feré j 
eniin nuili alii sunt hommes qui talent in ' 
fi lus suis habent poleslatem qualem nos 
habemus. Mais, cette puissance, ce n’est 
pas la nature qui la donne; elle ne pro- 
cède pas de la filiation naturelle. Non; 
c’est une concession faite pur le droit 
civil à celui qui est devenu père à la 
suite de justes noces (5), ou qui s’est 


donné un étranger pour fils par la fiction 
civile de l’adrogation et de l’adoption. 

Voilà la famille romaine dans son or- 
ganisation si originale; la voilà dans 
cette unité vigoureuse si bien faite pour 
maintenir la discipline, l’obéissance, les 
antiques traditions. Partout où la puis- 
sauce du père vient s’étendre, la famille 
étend aussi ses rameaux, et tous ceux qui 
sont enchaînés par cette énergique at- 
tache, ou qui seraient enchaînés si 1 au- 
teur commun n’était pas mort, ont entre 
eux la parenté civile, appelée agnatio , 
qui seule donne les droits de famille et 
de succession. L’agrégation des agnats 
forme la famille romaine, celle que le 
droit civil a enfantée et qu’il dote de 
ses privilèges. Elle seule a droit d'ètre 
comptée pour former la famille politique, 
la gens, agrégation de familles civiles, 
unies par l’identité de nom patronymi- 
que, par la communauté de sacrifices et 
par une solidarité d’obligations et de 
devoirs (G). C’est dans le sein de cette 
famille civile que le père de famille trou- 
vera des héritiers pour soutenir sa per- 
sonne; c’est là que seront concentrés les 
droits de succession, de tutelle, etc. ; là 
enfin que se perpétueront les sacrifices 
particuliers à chaque maison (7), et cette 
religion domestique qui est pour le ci- 
toyen la propriété la plus précieuse (8). 


(1) Caius, Corn., III, 3. M. Niebuhr, t, I, |>. 324. 

(2) Caius, [, 148, 149. a Diberîs mais, vel 
11 ,IX0RI MEÆ Titius tutor esto. » 


[ô) Caius, Com ., I, 55. 

(4) Voyez des exemples, Valer. Max., V, 2. 

l,st ' ^ at 3t) )- Plutarque dit que Brutus < 
uimna ses fils non comme consul, mais cou 
père, sans formes judiciaires. (Vie de Publiée 
(5J Caius, I, 35. « in potestote noslrâ sunt li 

nwptiis Procreavimui 
Junge Olp., Frag., V i 

J taU.U.t*,,» h,**», 

Lie pa!,è,enl Amende de 


M. Niebuhr pense qno les gentes n’élaient pas 
unis par les liens du sang. Cette opinion me paraît 
hasardée, comme tant d’autres de ce savant niais 
audacieux historien. 

(7) Sur ces sacrifices , voyez Tite-Live, IV, 2. 
Les Nautius étaient obligés envers Minerve. — 
Les l abius envers Hercule. — Les Horaces étaient 
tenus à l’expiation du meurtre d’une sœur. (Tit.- 
Liv.,V, 40, II, 26, Servius, ad Æneid., il, 166; 
V, 704. Denys, VI, 69. M. Niebuhr, loin. II, 
p. 15. 

(8) M. de Maistre, Délais de la justice divine, 
not. 4, p. 97. 
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Quant à la famille naturelle, Rome la 
reconnaît à peine. Je n’irai pas chercher 
la preuve de ce dédain dans l’union ap- 
pelée concubinat, qui, bien qu’avouée par 
les mœurs et par les lois, ne produit 
aucun effet civil; je 11 e rappellerai pas 
que, dans le coneubinat, le père, la mère, 
l’enfant étaient tous hors du droit civil, 
et ne pouvaient prétendre qu’aux attri- 
buts nécessairement bornés du droit na- 
turel. Mais, en m’en tenant même à la 
famille civile, je dirai que la mère des 
justes noces était hors de la famille de 
ses enfants, quand elle n était pas sous 
la puissance de son mari; que l’enfant 
sorti de l’agnation par l’émancipation (!) 
perdait tous ses droits de famille à l’in- 
stant où cette cessation de la puissance 
paternelle le faisait suijuris (2) ; que les 
enfants qu’il mettait au jour clans cet état 
de séparation étaient désormais réduits 
à la condition de cognais ou parents na- 
turels envers leurs oncles ou leurs cou- 
sins restés sous la puissance de l’auteur 
commun, et reconnaissant (si je puis 
parler ainsi) un autre drapeau, un autre 
chef; qu’il n’y avait plus entre eux aucun 
de ces droits privilégiés qui reposaient 
sur l'agnation. 

Ainsi donc, le cri du sang trouve Rome 
sourde et impassible. Pour que la parenté 
puisse se faire entendre, il faut qu’elle 
revête le masque civil, comme dit Vico (5), 
qu’elle parle sous le costume officiel dont 
le droit civil revêt l’individu qui doit 
compter dans la cité. 

De la personne passons aux choses. 
Ici se retrouve l’antagonisme des deux 


(1) Caius, I, 152. 

(2} Caius dii qu’il est privé de la succession, III, 
19. li pense avec raison que La loi des XII Tables 
était jus shiclum. Dure loi , en effel ! ! 

(S) Persona. V. Science nouvelle, passiin. 

(4) Caius, Com., I, 192, pretiosionbus rebus. 


principes. Il se manifeste et dans la clas- 
sification des choses mêmes, et dans le 
droit de propriété dont les choses sont 
susceptibles. 

D’abord, il y a des choses d’une nature 
supérieure entre toutes. Ce sont celles 
qui furent l’objet de la convoitise des pre- 
miers Romains et semblèrent les plus 
précieuses à la simplicité militaire et rus- 
tique de ce peuple (4). Ulpien (5) nomme 
les fonds de terre et leurs accessoires, les 
maisons de ville et des champs, et tout 
ce qui compose le sol de cette Italie, cé- 
lébrée par les poètes comme la reine du 
monde , la mère des moissons et des hé- 
ros (6). Remarquons cependant que du 
temps d’Ulpien la civilisation avait mar- 
ché; Rome n’était plus dans Rome; elle 
s’était en quelque sorte incorporé l’Italie 
entière, et les barrières qui avaient séparé 
la ville de Romulus (les autres cités ita- 
liques étaient partout tombées. Mais, dans 
l’origine, il n'y eut que le seul ager ro~ 
■manus (7) qui participât aux privilèges 
delà propriété par excellence. 

Ap rès la terre, Ulpien nomme les es- 
claves, qui sont la richesse principale des 
nations de l'antiquité; les esclaves, que 
la terrible exploitation de l’homme par 
l’homme place au rang des choses!! 

Puis enfin les quadrupèdes dont l’in- 
dustrie humaine dompta la nature rebelle 
pour les associer à ses travaux ; savoir : 
le bœuf qui trace le sillon nourricier, le 
cheval qui porte l’homme, lâne patient 
et le mulet robuste, sur le dos desquels 
il charge ses fardeaux (8). 

Telles sont les choses dont la conquête 


(5) Regul ., lit. 19, ni 1. 

(6) Ou connail les beaux vers de Virgile : Salve, 
magna parens, elc. 

(7) Vai ron, V, 53, 55. 

(8) Ulpien, Regul., t. 19, n° i. 
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excita l’ardeur guerrière des Romains 
primitifs, et composa leur patrimoine 
exempt de luxe. L’État, à qui la guerre 
les avait données, et qui les avait paita- 
gées entre les citoyens, par la main paci- 
fique de N u ma (I), était considéré comme 
la source sacrée de ce patrimoine. C était 
du droit de l’État que découlait le droit du 
propriétaire privé; et la légitimité du 
premier faisait la légitimité du second. 
Voilà pourquoi la propriété des choses 
énumérées par Ulpien était gouvernée 
par l’intervention de la religion et de 
l’autorité publique; il fallait que l’État 
lut représenté toutes les fois qu’il s’agis- 
sait d’opérer l’investiture de ces premiers 
éléments de l’industrie agricole et de l’art 
militaire; de ces symbojes respectables 
de la puissance de Rome sur la nature 
inerte, sur la nature animée, sur l'homme 
lui-même. Le progrès des arts et du luxe, 
l’extension de la richesse {nobiliaire, ne 
purent de longtemps rien enlever à ccs 
idées. 

Aussi le droit civil appelle-t-il ccs 
choses d’un nom particulier : res man- 
cipi (2). JI veut qu’on ne puisse les ac- 
quérir qu’autantqu’on est citoyen romain ; 
un étranger les posséderait en vain par 
le temps le plus long; la propriété ne 
saurait jamais lui en appartenir (5). La 


femme placée sous la tutelle de ses agnats 
ne peut les vendre sans l’autorisation de 
son tuteur (4). Leur alienation est sou- 
mise à des solennités religieuses et publi- 
ques, instituées exprès, et .qui ne peuvent 
être employées que pour elles : je veux 
parler de la mancipation ( mancipalio ) (o). 
La mancipation leur donne une sorte de 
vêtement civil qui leur sert d’insignes et 
les fait reconnaître pour romaines au plus 
haut degré, dans la main de celui qui les 
a reçues avec ces rites juridiques. Si on 
les aliène sans la mancipation, l’acheteur 
n’en acquiert pas la propriété; il les re- 
çoit à ses risques et périls, et sans ga- 
rantie, et le vendeur reste propriétaire 
aux yeux du droit civil, tant qu’il ne les 
aura pas laissé usucaper {G}. Ce trait de 
mœurs des Romains se manifeste avec 
ingénuité dans certaines scènes des comé- 
dies de Plaute. On y voit des fripons trom- 
per des imbéciles en leur faisant acheter 
sans mancipation des choses de mancipa- 
tion; par exemple, des esclaves. L’ache- 
teur croit avoir fait une excellente affaire, 
parce qu’il n’a pas payé cher; mais bien- 
i tôt un autre fripon vient réclamer l’es- 
' clave comme sien , et le pauvre acheteur 
■ perd la chose et le prix (7): il reçoit par- 
dessus le marché des coups de poing qui 
terminent la pièce (8). 


(1) Cic., de Republie., n, § 14. Plutarque, 
Numa , § 16. Denys, Antiq. rom., lil). Il, § 74. 
4oici les paroles rie Cicéron : « Ac piimiiin agi os, 
1 T ,os Eelto Romains ceperat, divisit Numa vi- 
» ritim civibus. » 

(2) Ulpien, loc. cit. 

(3) Douze Tables, loi 3. 

(4) Caius, Corn Il, 80, et I, 192. Ulpien, t. XI, 

§ 2 /. 


. ^ Ca,u . 8 > Co>n -i I1 1 25, 41, 63, et I, 112. LV? 
jure cessio , antre procédure solennelle , pnuvaii 
auss. être adaptée à l’aliénation des choses man 
<j UOl( l l,0 “ Pût également l’employer pour h 

auel'in V SeS HeC manct PÎ' Mais Caius disai 
que in jure cessio était peu U » uée . LLv. 2, § 25 

(6) Cam>, Corn U, 05. Ulpien, t. j, n » 16 . Ho 


race, Ep isl., lib. 2, epist. 2, vers. 158. Cicéron, 
Topic ., n» 5. 

(7) En effet, la garantie lui manquait. Ce n’est 
que plus laid que le préteur protégea le droit de ra- 
diateur par l’exception rei venditæ et traditœ, ou 
par l’exception de dol. 

(8) V. la comédie du Persan. Persa , act. 4, 5. 

Ac suo pcriculo is émut, qui eam roercabitur. 
Mancupio neque promiltet, neque quisquam dabit. 

(In Peiw, act. 4, sc. 3, v. 35, ) 

Et plus bas, vers 61 : 

■ ’ j ■ 1 2 3 4 * ■ Nihil mihi optis est litibus : 

Nisimancupioaceipio,quideo mthi 0 pu s est mercinionio? 

V. aussi la scène suivante. 
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Cependant, quelle que soit la -valeur un mode non civil de les aliéner; la tra- 
des choses dont je viens de parler, sont- . dilion naturelle suffira pour les faire pas- 
elles les seules qui comptent parmi les ser d’une main dans une autre (2); elles 
objets de prix? L’argent monnayé, les seront gouvernées par le droit naturel ( 3 ) 
lingots, les meubles meublants, les riches Mais les choses mancipi, plus haut pla- 
étoffes, les statues, les tableaux, les bi- cées dans l’opinion du droit civil, reste- 
joux, tout cela est-il d’une nature infé- ronl dans la sphère où les retiennent leur 
rieure et presque vile? origine (4) et leur nature privilégiée; le 

Oui, pour 1 austérité romaine. Ainsi le droit naturel est trop faible et trop vul- 
veut le droit civil, formé à l’ombre de gaire pour avoir prise sur elles. 


l’antique simplicité, et fidèle aux tradi- j 
tions qui maintiennent dans la famille I 
les goûts modestes, les habitudes parci- | 
monicuses. En vain les richesses arrive- 
ront à Rome; en vain la conquête du 
monde y portera l’or, et la pourpre elles 
chefs-d’œuvre de l’art ; le vieux droit 
civil restera inébranlable. Pareil à Muni- , 
mius (1), le vaillant mais rustique vain- i 
queur de Corinthe, il ne comprendra pas 
tout ce que vaut le génie qui anime la toile 
et le marbre, ou l’industrie qui multiplie 
les merveilles et les jouissances. Les plus 
beaux ouvrages de la Grèce seront inégaux 
en dignité à la bête de somme, compagne 
des fatigues du campagnard. 

Donc, toutes ces choses, les unes in- 
connues dans le berceau de la civilisation 
romaine, les autres d’une condition se- 
condaire, seront rejetées dans la classe des 
res nec mancipi; elles seront indignes de 
participer aux solennités sacramentelles 
de la mancipation. Il y aura pour elles 

(1) Ayant tiiarp;é des entrepreneurs du transport 
des tableaux et des statues de Corinthe, il stipula 
ijue s’ils venaient il en perdre ou à en [jâler, ils en 
fourniraient de pareils à leurs dépens. 

(2) Gains, Covi., iih. II, § 19, nu du traditions 
abalienari possunt. 

(5) Apparet, dit Caius, quædam naturali jure 
alienari qualia sont qnæ traiiitione alienanlur ; 
quædam civili; non mancipaüonis et injure cessio- 
Jiis et usucapiouis jus proprium est civium roma- 
uoriun (Iih. II. § 65). 

(4) La distinction des choses en mancipi et nec 
mancipi est certainement antérieure aux Douze . 


A côté de celte hiérarchie, de celte 
double nature dans les choses, il faut dire 
un mot du dualisme qui partage le droit 
même de propriété. 

Le droit civil ne reconnaît pour légi- 
time qu’un seul droit de propriété (domi- 
nnini) (3). C’est celui qu’il a organisé 
suivant les idées systématiques qui lui 
sont propres, et qu’il appelle le domaine 
par excellence, la propriété ex jure Qui- 
ritum. La propriété quirilaire donne un 
droit absolu (6) ; elle permet de se poser 
en face des tiers, et de revendiquer la 
chose à l’égard de tous. Mais supposons 
que deux citoyens, pour se soustraire aux 
rigueurs d’un droit formaliste et gênant, 
s’entendent, l’un pour vendre, l’autre pour 
acheter, par les simples moyens naturels, 
une de ces choses privilégiées dont je par- 
lais tout à l’heure (res mancipi). Ils ont 
suivi la foi l’un de l’autre et engagé leur 
conscience ; et toutefois celte vente devra- 
t-elle rester sans effet? Sans aucun doute, 

Tables. Caius en donne une preuve que nulle incré- 
dulité rre saurait ébranler, lib. II, § 47. 

(5) Caius, II, 40. « Seqmlur, ut admoneimls, 

» apud peregrinos quidem mium esse dominitim, ità 
» rit dominus umis quisque sit, aut dominus non 
» jntelligalui'. Quo jure etiam populus romanus 
» olim utebatur. dut enini ex jure Quirüum 
» unusquisque dominus erut , aut non inteUi- 
, gabalur dominus. Sed poslea divisionem accepit 
» dominât ni, ut ali ns possâ ex jure Quiritum do- 
» minus, alius in bonis habere. » 

(G) i Plenam in re polcstatem. » Inst, de Justi- 
nien , de Usuf., § 4, 
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répond le droit civil , dans sa sévérité 
inexorable : aussi longtemps que 1 usuca- 
pion ne sera pas venue consolider la tra- 
dition, l’acheteur sera à la merci du ven- 
deur ; ce dernier pourra retirer la chose 
de ses mains, car elle n’a pas été dépouil- 
lée du vêtement civil qui la signalecomme 
sienne, et, dès lors, le domaine quiritairc 
est resté sur sa tête (1). 

Dans ce système donc, il n’v a encore 
qu’un domaine; le dualisme n'a pas lait 
son apparition dans le droit de propriété. 
L’élément de seconde formation, qui tem- 
père le premier, n'est pas encore venu ; 
toutefois il ne tardera pas à se montrer. 

En effet , si les rites religieux et civils 
sur lesquels Rome avait assis la garantie 
de la propriété exercent leur toute-puis- 
sance sur des peuples ignorants et gros- 
siers, ils perdent singulièrement de leur 
prestige quand les esprits se sont ouverts 
aux lumières naturelles de l’équité. Les 
préteurs le sentirent; ils vinrent au se- 
cours de la Lionne loi, ils donnèrent à 
l’acheteur une exception pour repousser 
l’action dolosive du vendeur (2), et même 
la réclamation publieienne contre les tiers, 
pour recouvrer la chose dont il aurait été 
dépouillé (3). Alors commença l’antago- 
nisme légal de deux propriétés rivales: 
lune, la propriété quiritaire, protégée 
par le droit civil; l’autre, la propriété 
naturelle, protégée par l’équité du pré- 
teur (4). Nous verrons la querelle finir 


sous Justinien , qui opéra la fusion de ces 
deux éléments (3). 

Dans les provinces , leur contraste sc 
révélait par des faits analogues. Une fic- 
tion civile supposait que le sol provincial 
appartenait au peuple romain, proprié- 
taire suprême, tandis que les détenteurs 
n’en avaient que la possession, l’usu- 
fruit (G). Cette possession était sans doute 
irrévocable et perpétuelle ; elle sc trans- 
mettait par vente, échange, donation (7), 
succession. Elle constituait une sorte de 
dominhim (8) , qui avait ses actions et ses 
exceptions. Mais elle n était pas la pro- 
priété telle que Rome la concevait clans ses 
idées de puissance; elle ne réalisait pas 
ce plein domaine qui caractérisait la pro- 
priété quiritaire. Aussi elle notait pas 
susceptible de mancipation (9), d’usuca- 
pion (10), et de tout ce qui était particu- 
lier à la propriété romaine. Elle ne 
pouvait se communiquer, même entre 
Romains (11), que par les moyens natu- 
rels et par la simple tradition (12). 

Suivons maintenant, dans les contrats, 
les deux éléments dont nous venons de 
voir la lutte commencer dans la famille et 
la propriété. 

D’après la loi des Douze Tables (ex- 
pression remarquable d’un droit commun 
à tous les peuples héroïques), ce qui 
oblige l’homme, ce n’esl: pasla conscience, 
ce n’est pas la notion du juste et de l’in- 
juste; c’est la parole, c’est la religion de 


(1) Caius, lib. II, §40, 4L 

(^) Ad. 1). de except. rei venditœ et traditœ 

(3) Caius, lib. IV, § 56. Le prêteur Publicinsvé 
au temps de Cicéron, à ce que l’on croit. 

/*i^re CaiU8> Hk U> ^ 4 °’ 41 ‘ 0n ''appelait in bo 

S b unic :! C> de ilU( Io Jure Quint, tollmd 
. Caius > l * 3 ib.H,§7. *ln. solo provinciale*. 
» minium popuh romani est vel Cœsaris • i 

’ l^POssessionem tantum et usumfructl 
» habere videmur. » / w 


(7) L. 15, C. de rei vind. 

{8} Caius, lib. II, 40. 

(9) Idem, §27. Ulpien, t. XIX, îr* 4- 

(10) Caius, lib. II, §46. 

(11) Caius, lib. II, §7, 27,51. 

(12) Caius, lib. II, §21. C’est encore sous Jus- 
tinien que s’évanouit la distinction des fonds ita- 
liens et des fonds provinciaux. Inst., § 40, de rer. 
divis. 
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la lettre ; uti lingua nuncupassit , ità jus 
esto (4). Tout ce qui est en dehors de la 
formule employée est censé n’avoir pas 
été promis. Par exemple, le vendeur dis- 
simule-t-il un vice caché de la chose 
qu’il livre? il 11 ’est pas tenu d’en garantir 
l’acheteur; car il ne s’est engagé à rien 
à cet égard par la parole (2). 

Qu’y a-t-il de plus curieux que ce trait 
rapporté par Cicéron (5) ? 

Un banquier syracusain,appeIéPythius, 
avait appris que C. Canius, chevalier ro- 
main, avait envie d’acheter une maison 
de plaisance. « J’ai, lui dit-il , des jardins 
qui ne sont pas à vendre ; mais venez les 
voir avec moi ; je vous y donne rendez- 
vous pour demain; nous souperons en- 
semble. » Canius s’y rend exactement. 
Une table magnifiquement servie l’atten- 
dait; mais ce qui l’enchante surtout, c’est 
une multitude de barques de pêcheurs, 
qui se jouent sur la mer à la vue des 
jardins de Pythius, et donnent à celle 
maison de campagne le coup d’œil le plus 
riant et le plus animé. Bientôt les barques 
s’approchent, les pêcheurs descendent à 
terre et viennent en foule offrir à Pythius 
des poissons délicieux. Canius s’étonne, 
il admire: <t Faut-il, dit son hôte, que 
cela vous surprenne? tout le poisson de 
Syracuse vient de ce lieu ; on ne pêche 
qu’ici , et ces braves gens ne peuvent se 


(1) Douze Tables, 0. — Cicer., de Orat., lib. I, 
c. 57, et de Off., III, 16. Voici ses paroles : « Ac de 
» jure quîdera prædiorum sancitum est apud nos 
» jure civili , ut in bis vendendis vilia dicerentur 
# quæ nota essent venditori. Nam, quum ex XII 
» Tab. salis esset eaprœstari guœ essent linguâ 
» nuncupata, qute qui inficialus esset, dupli 
» pœnam subiret : a jurisconsulte cliam rcticenfiæ 
» pœna est constituta. » 

(2) Cic., Off\, III, 10. 

(5) Ibid, III, 14. 

(4) Noodt, dans son savant ouvrage de Form. 
entend, doli mali, c. 15, soutient que dans cette 
anecdote Cicéron ne fait allusion qu’à un contrat 


passer de cette maison. » Alors, Canius 
s’enflamme; il presse, il supplie le ban- 
quier de la lui vendre. Pythius résiste 
d abord ; il cede enfin. Canius paye tout 
ce qu’il lui demande et le marché est 
conclu. 

Le lendemain, le chevalier romain, 
voulant montrer à ses amis cette char- 
mante retraite, les invite à y passer la 
journée. Dès le malin, il a les yeux fixés 
sur la mer pour voir arriver la joyeuse 
escadre ; mais le rivage est désert ; pas le 
plus petit esquif. « D’où vient, demande- 
t-il à un voisin, que je n’aperçois pas de 
pêcheurs? Célèbrent-ils aujourd’hui quel- 
que fête? — Non que je sache; mais ja- 
mais on ne pêche ici, et j’étais fort 
étonné du spectacle d’hier. » Voilà Canius 
furieux; mais que faire? la vente était 
parfaite, et le droit civil, emprisonné 
dans le matérialisme de la lettre, ne con- 
naissait pas encore de moyen de revenir 
contre une convention surprise par la plus 
insigne friponnerie (4). 

M. de Maistre, toujours enclin à voir 
de la profondeur dans ce qui humilie la 
raison , ne nous permet pas de rire de 
cette étrange morale; ii veut même que 
nous l’admirions (5) ! Quant à moi, je ne 
me sens pas capable de ce sentiment pour 
un droit si esclave de la lettre et si rebelle 
à l’esprit; droit orgueilleux en même 


stricti juris ; mais que, dans les contrats de bonne 
foi , le contrat était nul de plein droit pour cause 
de dot, même avant qu’Aquilius Gallus eût intro- 
duit la formule de dolo. 

Cette interprétation ne me paraît pas admissible. 
Noodt a you!u plier le droit ancien des Romains au 
droit de l’époque classique. Vico a bien mieux com- 
pris que lui la différence des deux époques, p. 185, 
514 516. Il montre très-bien que dans l’origine la 
vente n’était pas ce qu’on a appelé depuis un con- 
trat de bonne foi. Les comédies de Piaule le prou- 
vent par les faits. 

(a) Des Délais de la justice divine, note i, 
§97. 
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temps, qui avait la prétention de pourvoir 
à tout, et n’avait pas l'intelligence des 
plussimplesgarantiesdues à la bonne foi. 

Les jurisconsultes comprirent cepen- 
dant qu'il était impossible de rester plus 
longtemps captif dans ce cercle tout ma- 
tériel, et leur génie philosophique s’éleva 
à l’idée d’une justice abstraite, supérieure 
aux mots. Aquilius, collègue et ami de Ci- 
céron, publia ses formulescon tre le do! (I ). 


(i) o/r., iii, U. 


\ Dès lors, la bonne foi commença à être 
comptéedans l’interprétation des conven- 
tions. Ici donc, comme dans la famille,’ 
comme dans la propriété, l’équité se posa 
à côté du droit civil. 

J’arrête ici ces exemples d’une dualité 
naissante qui vient tempérer tardivement 
la toute-puissance jalouse de l’institution 
aristocratique. Je pourrais les multiplier, 
mais ce serait me jeter dans des détails 
qui Rajouteraient aucune force à ces traits 
significatifs. 
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CHAPITRE IV. 


AGE PHILOSOPHIQUE DU DROIT ROMAIN- 


NAISSANCE de L 'élément chrétien; 


SA COMBINAISON AVEC LE DROIT. 


La philosophie a donc fait son entrée 
dans le droit romain; elle a brisé le cer- 
cle inflexible tracé par le patricial. L'âge 
philosophique commence; son point ini- 
tia! est dans le siècle de Cicéron. Nous le 
verrons grandir peu à peu, particulière- 
ment sous les auspices du stoïcisme. Mais ■ 
nous prouverons que le stoïcisme est loin 
d’avoir tout fait, et que depuis Néron jus- 
qu’à Constantin, le droit civil a aussi subi 
l’action indirecte du christianisme, par 
qui toutes choses étaient impressionnées. 

L’époque de Cicéron fut celle d’un 
grand mouvement intellectuel. La philo- 
sophie grecque avait fait irruption dans . 
Rome, et l’enseignement des rhéteurs, si . 


(1) En G 02, les censeurs Licinius Crassus et Do- i 
miLius OEnobardus déclarèrent que cet enseigne- 
ment était pour eux un sujet de déplaisir. (Suel., 
de Claris rhet. , n° i. Cicer., de Oral ., 3IT, 24.) 

(2) Novitin genus disciplinée , Suet., de Claris 
rhet., i. Caton en était l’adversaire. Pline, XXIX, 
c. i. 

(3) César et Lucrèce. César, dans son célèbre 
discours au sénat sur la conjuration de Catilina , 
nia les peines de l’autre vie (Sali., Kl). Cicéron en 
fait autant dans son plaidoyer pour Cluenlius, 01. ; 
Mais il est à remarquer qu’en ce qui concerne Ci- I 
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redouté des amis des coutumes anti- 
ques (1), avait initié la jeunesse aux nou- 
veautés les plus hardies (2). Épicure sur- 
tout avait trouvé au sénat, au barreau, 
chez les orateurs et les poêles (5) , des 
disciples infatués (4). Ses doctrines, pous- 
sées à l’extrême par quelques esprits d’une 
inflexible logique (Rome en avait tant!), 
avaient ébranlé la foi dans la religion (o), 
dans les institutions, dans les ancêtres. 
C’est en vain que le stoïcisme (6) oppo- 
sait à l’indifférence voluptueuse des scep- 
tiques ses maximes austères, ses principes 
élevés, dernier rempart de la république 
qui s'écroulait, dernier refuge des gran- 
des âmes découragées. Mais le stoïcisme 


céron, celte dénégation de la vie future n’est , si je 
peux ainsi parler, qu’un moyen d’audience; 50. 
Quel auditoire cependant que celui qui écoutait sans 
défaveur une telle morale! 

(4) Montesq., Grand, et Décad., c. X. 

(5) « Tantum relligio poluil suadere malorutn ! » 

(Lucrèce.) 

(6) Le stoïcisme eut pour premier représentant à 
Rome Panœtius, ami de Polybe et de Scipion l’A- 
fricain. (V.Mém. dei’Aead. des inscripl., t.X, mém. 
de M. Sevin.) 
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n’était lui-même qu'un instrument d’op- 
position ajouté à l’opposition qui était 
partout. En luttant contre la tyrannie 
politique qui se substituait à l’ancienne 
constitution romaine, il exaltait la liberté 
de l’homme, et le poussait dans les voies 
de la résistance jusqu’à l’extrémité fatale 
du suicide; il lui apprenait à se degagei 
des liens terrestres pour franchir les li- 
mites du fini. La philosophie stoïcienne 
inclinait d’ailleurs vers le spiritualisme, 
doctrine si consolante et si nécessaire, 
surtout dans les grands revers politiques; 
mais aussi doctrine qui tranchait si for- 
tement avec la superstition des formes 
matérielles sur lesquelles reposait tout 
l’édifice religieux et politique de la répu- 
blique. Quand le stoïcien niait la douleur 
sur son lit de souffrance, quelle plus ar- 
dente négation du sensualisme, quelle 
plus fière protestation de l’esprit contre 
la matière ! Et lorsqu’il s’excitait à la mort 
volontaire par la contemplation de l'im- 
mortalité de l’âme (I), quelle révolte plus 
terrible contre le matérialisme que celle 
qui ne supporte pas même les chaînes de 
la vie! 

Entre ces deux sectes se plaçait une 
classe nombreuse de penseurs que j’ap- 
pellerais éclectiques, si je ne craignais de 
commettre un anachronisme dans l’ex- 
pression , et dont Cicéron fut le repré- 
sentant le plus cloquent et le plus illus- 
tre. Une sympathie qui éclate partout 
l’attachait à la philosophie de Platon; il 
aimait à s élever avec lui, sur les ailes de 
1 intelligence, vers les régions sublimes 
de 1 idéalisme et de la pensée abstraite. 
Mais il tempérait ses rêves brillants tan- 
tôt par la méthode plus expérimentale 


d’Aristote, tantôt par les doctrines plus 
positives et plus austères du Portique. 
C/est dans cet esprit qu’il composa et son 
admirable traité des Devoirs , livre si sage 
et si beau qu’il ne pouvait être dépassé 
que par l’Évangile, et ses traités de la Di- 
vination et de la Nature des dieux , chefs- 
d'œuvre d’une philosophie si pure qu'ils 
méritèrent l’honneur d être brûlés, par les 
ordres de Dioclétien, avec les livres de la 
piété chrétienne (2). Cicéron élail, par sa 
position politique, ce que nous appelle- 
rions aujourd’hui un conservateur. Mais 
sa préférence pour l’ordre existant n'élaîf 
pas aveugle ; elle s’alliait quelquefois à de 
grandes hardiesses de critique. Lui qui 
avait été augure (et peut-être même parce 
qu’il l’avait été) , il fit une satire ingé- 
nieuse de la science étrusque de la divi- 
nation (5). Magistrat, jurisconsulte, il 
tourna en ridicule, avec celte grâce en- 
jouée et piquante qui le caractérisait, la 
science formaliste des jurisconsultes, leur 
respect superstitieux pour l’arrangement 
des mots et des syllabes, leur soumission 
aux formules sacraraentalcs, les rites mi- 
nutieux de leurs actions en justice, les 
fictions arbitraires de leur droit [A). 

Et si l’on songe que ce droit civil, avec 
sa prudence tyrannique , avec son maté- 
rialisme construit à plaisir, était lié inti- 
mement à la constitution de l’État, et que 
néanmoins Cicéron s’égayait à ses dépeus 
dans un de ses plaidoyers les plus capa- 
bles de captiver l’attention publique, on 
comprendra aisément que la prépondé- 
rance du vieil élément était singulière- 
ment compromise, et que sa jeune rivale, 
lequitc, allait entrer dans la voie de plus 
rapides succès. Les préteurs commen- 


H Ca . ton SR tlonna Ia moit ;) P l ' ès avoi 

(2) En 5o" 6 1161,131011 SUr rimm °rlalilé de l’âme 


(5) D*e Divinat., lit». 2, n" 4. 
(A) P ro Murenâ, c. 12, 15, 
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çaient, en effet, à la prendre ouvertement 
sous leur protection. Sous prétexte d’in- 
terpréter la loi écrite, ils en altéraient la 
rigueur par des innovations plus ou moins 
timides, plus ou moins détournées, mais 
toujours empreintes d’un sentiment équi- 
table qui avait trouvé Rome insensible 
dans les siècles précédents. Cicéron sur- 
tout, dans tous les rôles que joua son 
génie universel, fut l’un des plus ardents 
apologistes de la loi naturelle, de l’é- 
quité. Préteur, il se vantait de la placer 
en tôle de ses édits (1). Philosophe et 
homme d’État, il déclare que ce n’est pas 
dans les Douze Tables qu’il faut aller 
chercher la source et la règle du droit, 
mais dans les profondeurs delà raison (2) ; 
que la loi est l’équité, la raison suprême 
gravée dans notre nature (5), inscrite dans 
tous les cœurs, immuable, éternelle, dont 
la voix nous trace nos devoirs, dont le 
sénat ne peut nous affranchir, dont l’em- 
pire s’étend à tous les peuples; loi que 
Dieu seul a conçue, discutée, publiée (4). 

Ainsi des causes diverses contribuaient 
à faire chanceler la foi dans la vieille sa- 
gesse italique, dans ce formalisme dont 
elle enveloppait l’homme pour le gouver- 
ner. Application du matérialisme à l’ordre 
politique, elle trouvait dans les néo-ma- 
térialistes devenus sceptiques des secta- 
teurs peu zélés; religion du passé, elle 
laissai t désirer de plus grands progrès aux 


(1) Ad Allie -, édii. Panck., tom. XX, pag. 502. 
Epist. 232 (lib. 0, epist. i). 

(2) De Legib.. lib, (, n° o. 

(5) Id . , n° G. V. l'application qu’il fait de ces no- 
tions au droit de propriété (de Finib., lit). 3, c. 20. 
De Officiis, lib. i, c. 7. De RepubL , lib. i, c. 17). 

(4) De RepubL, lib. 5, n° 17. 

(il) C’est pourquoi Labéon, qui fleurit sous Au- 
guste, fut grand novateur en jurisprudence (1. 2, 
§ 47, de Origine juris ) , et grand conservateur en 
politique (Pothier, P and., préface, t. I, p. xx). On 
sait qu’il était stoïcien (Pothier, p. xlv). 


amis du passé, spiritualisés par la philo- 
sophie (5). 

Les jurisconsultes qui fleurirent après 
Cicéron s’inspirèrent en général du stoï- 
cisme qui leur donna des règles sévères 
et précises de conduite entre les hom- 
mes (6). Toute la partie morale et phi- 
losophique du droit romain , depuis 
Labéon, ce stoïcien novateur (7), jus- 
qu’à Caïus et Ulpien, est empruntée à 
cette école, dont la faveur devint de jour 
en jour plus grande auprès des hommes 
d’élite qui brillent çà et là dans la période 
impériale. Mais il ne faut pas s’y tromper : 
le stoïcisme de Sénèque, de Marc-Au- 
rèle (S) et d’Épictète, n’a plus les propor- 
tions étroites et hérissées qui nous font 
sourire, avec Cicéron, des travers de Ca- 
ton (9) et de Tuberon (10). Il s’est élevé à 
des formes plus pures et plus belles (1 1). 
Moins intolérant, moins âpre, il est plus 
dégage des superstitions que la raison lui 
reprochait lors de ses premières conquê- 
tes à Rome (12). C’est de plus en plus une 
philosophie spiritualiste qui proclame le 
gouvernement de la providence divine, la 
parenté de tous les hommes, la puissance 
de l’équité naturelle. 

Mais, déjà, à cette époque, de grands 
événements s’étaient accomplis en Orient. 
La croix sur laquelle Jésus-Christ avait 
été immolé était devenue letendard d’une 
religion qui allait régénérer le monde, et 


(G) Cujas, Observai., lib. 20, c. ult. Graviiia , 
de Ortn et progressa juris, § 44. 

(7) Pomponius, I. 2, § 47, de Origine juris. 

(8) V. ce que Gibbon dit de ses admirables mé- 
ditations, <• I, 207. 

(9) Cicer., pro Murenâ, n° 29. 

(10) Cicer., in Brulum, n° 31 . Il fui juriscon- 
sulte célébré de son temps. V. Pothier, Pand., 
préface, p- vv. 

(11) Herder l’a remarqué, t. III, p- 70. 

(JS) Cicer., de Divinat., lib. I, ch. III, ' b XX, 
XXX, XXXIX, LU, et lib. II, ch. XLI. 
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ou un amusement de l'intelligence, ja- 
mais une tentative énergiqceelcourageuse 
pour réformer en grand la soeicté et Tar- 


ies apôtres étaient partis de la Judée P om 
apporter aux nations les paroles évangé- 
liques. Tout ce qu il y axait de pi» P J * . habitudes de corruption et 

civilisateurs disséminés dans les diverses . îacnci J 1 

écoles philosophiques qui partageaient 
les hautes intelligences de la société 
païenne, le christianisme le possédait 
avec plus de richesse, et surtout avec 1 a- 
vantage d’un système homogène où toutes 
les grandes vérités étaient coordonnées 

avec un admirable ensemble, et placées ! . 

sous la sauvegarde d'une foi ardente. Mais J Platon; mais des préjugés plus puissants 
en outre de ce vase de terre qui, comme ! que la philosophie en restreignirent chez 

le disait saint Paul, renfermait les trésors] lui la notion aux seuls peuples de la 
de Jésus-Christ (1), s'échappaient des no- Grèce. Au delà il ne voyait qu inégalités. 


d’inhumanité. C’est quelle manqua de la 
vertu qui inspira particulièrement le 
christianisme, la charité. Elle ne sut em- 
brasser la charité ni dans son développe- 
ment pratique, ni même dans son éleu- 
duelogique. J’admetsbienque la fraternité 
humaine ne fut pas inconnue du grand 


tions de morale qui allaient trouver les 
masses délaissées par la philosophie, et 
leur révélaient la vraie destinée de l’hu- 


anlipathies, droit du plus fort. Cicéron 
s’était sans doute élevé bien haut, quand, 
du sein de l'égoïsme romain, il avait re- 


manité sur cette terre et après la vie. \ présenté les hommes comme concitoyens 
Le christianisme, en effet, n’a pas été d’une même cité (2). Mais ce lien du mu- 


seulement un progrès sur les vérités re- 
çues avant lui, qui! a élargies, complé- 
tées et revêtues d’un caractère plus su- 
blime et d’une force plus sympathique; 
mais il a été encore { et ceci est au pied 
de la lettre, même pour les plus incré- 
dules) une descente de l’esprit d’en haut 
sur les classes déshéritées de la science 
et plongées dans les ténèbres du poly- 
théisme. La philosophie antique, au mi- 
lieu de ses mérites, a eu le tort impardon- 
nable d’èlre restée froide devant les maux 
de l’humanité. Renfermée dans ledomaine 
de la spéculation au profit de quelques 
hommes d’élite, elle fut une occupation 


nicipe, tiré par le philosophe de l’identité 
des lois, n’est qu’un aperçu timide en 
comparaison du lien de fraternité qui 
unit tous les hommes dans la cité chré- 
tienne. Sénèque avait fait un pas de plus 
que Cicéron, en transformant cette patrie 
commune en une seule famille dont nous 
sommes tous membres (ôj. Mais déjà le 
christianisme l’avait dépassé; car i! avait 
proclamé non pas seulement la parenté, 
mais même la fraternité et la solidarité 
universelles (4); et il avait assis sur celle 
base sa morale affectueuse de charité, d’é- 
galilé, et sa pratique infatigable d’abné- 
gation, de sacrifices, d’assistance désin- 


(1) Il aux Cor in Ut , , IV, n° 7. 

( 2 ! De Legib., 1. 7. I h 1er qtios porrô est ro 
miimo Rgis, inter vos communio juris est ' Qui] 
a.Uem hase «uni inter eo S communia, et cirita 
Z U . em U,hCn,n xunt - jam universus 1 

r - UUa civiias cofmunis deorurn alq 
hominum exisiimmula. 1 

(31 E,„st. 90 et 05. « Philosophé docuit col, 

» ess TinteTr mgerC ’ m ,,w ' ê li<;os 
esse, inter hommes consortium. » Epist. S 


« Homo, sacra res homini— omne hoc, quoi! vides, 
M t|iio divina nique huinana coitclnsa sont, imnra 
" est : rnemhra s» nnw corporis ma;;ni. A iatura 
” nos cognai os edidil qmim rx iisdcin et m eadem 
0 Bignerel. Hæ<; nohis atnorem dédit mutuum et 
” soeiahiles lecit. » 

(4) Si mi membre souffre, tous souffrent avec lui. 
Saint Paul, I aux Corinth Xjl, 26; aux Ro- 
mains, XII, 10, 16, 
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téressée d’autrui. Ainsi donc, tandis que 
]a philosophie articulait dans les sommi- 
tés intellectuelles les rudiments fragmen- 
tés du perfectionnement humain, le 
christianisme en apportait aux nations 
les principes complètement développés et 
l’immédiate application dans tous les 
rangs de la société. Rien que son courage 
à entreprendre aurait suffi pour qu’il pût 
s’annoncer comme une sagesse nouvelle, 
distincte de la philosophie païenne (1). 

Du reste , les données de son pro- 
gramme philosophique ont été nettement 
formulées dans les écrits de saint Paul. 
Laissant à l'écart toute la partie théolo- 
gique qui n’est pas de mon sujet, je résu- 
merai rapidement les idées de droit natu- 
rel que l’apôtre chrétien vulgarisait. 

La terre est habitée par une grande 
famille de frères, enfants du même Dieu, 
et régis par la même loi morale depuis 
Jérusalem jusqu’aux confins de l’Espa- 
gne (2) ; les murs de séparation sont 
rompus; les inimitiés qui divisaient les 
hommes doivent s’éteindre (3). Le cosmo- 
politisme, qui est l’amour de l’humanité 
sur la plus grande échelle, succède aux 
haines des cités, et le christianisme ne 
fait acception ni de Grecs ni de barbares, 
ni de savants ni de simples (4), ni de 
Juifs ni de Gentils (5). Cette loi nouvelle 


(1) Saint Paul, I aux Corinth ., I, 20; II, 0, 8, 
12; II l, 19. Aux Eph ., II, 6. 

(2) Saint Paul , aux Romains , eltap. XV, 24 
à 2S. 

(5) Aux Éphês., ch. II, 14. 

(4) Aux Romains , ch. I, 14. 

(5) Idem , ch, X, 12. 

(6) Aux Éphés., ch. II, ir 6. 

(7) Aux Romains , ch- XIII, r. 

(8) Aux Ephés., ch. VI, 5 à 10. Aux Coloss., 
ch. IV, i. 

(9) Aux Éphés., ch. VI, 4. Aux Coloss., ch. III, 
20, 21, 23. 

(10) l aux Corinth., ch. VIL 21, 22. 
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qui vient rajeunir l’humanité (6) n’a pas 
pour but de renverser l’autorité des puis- 
sances établies (7). Il est vrai qu’elle re- 
connaît chez les faibles et les opprimés 
des droits que les grands doivent respec- 
ter. Aux maîtres, elle commande la dou- 
ceur et l’équité envers leurs serviteurs (B); 
aux pères, elle dit de ne pas irriter leurs 
enfants (9). Mais eLe ne brise pas violem- 
ment les institutions consacrées par le 
temps. Elle ne soulève pas l’esclave contre 
le maître (10), le fils contre le père, (11), 
la femme contre l'époux (12). Elle veut 
positivement que les princes et les ma- 
gistrats soient obéis (13). 

Mais le joug don telleaffranchitl’Iiomme 
sans retard et sans ménagements, c’est 
celui de la matière et des sens (14), afin 
de rendre au spiritualisme sa supériorité 
divine. Quels sont les fruits du matéria- 
lisme? la dissolution, l’idolâtrie, les ini- 
mitiés, les meurtres, etc. (13). La société 
romaine n’offre-t-elle pas le douloureux 
spectacle de cette corruption (16)? Quels 
sont, au contraire, les fruits de l'esprit? la 
charité, la paix, la patience, l’humanité, 
la bonté, la chasteté (17). Que l’esprit ne 
s’éteigne donc pas (18); qu’il se substitue 
à la chair; qu’il se substitue aussi à la 
lettre de la loi, car la loi nouvelle est 
spirituelle (19). Elle vit par la vérité et 


(1 1) Aux Éphés., ch. VI, i. Aux Coloss., ch. III, 
20, 21, 23. 

(12) Aux Éphés., ch. V, 22, 23, 24. 

(13) A Tito, ch. III, i. 

(14) Aux Romains, ch. I, 23, 24; ch. II, 25 à 
29 ; ch. VI, 12, 13, 14; ch. VII, 14; ch. VIII, B, 0, 
7. — . \aux Corinth., ch. II, 15. Il id., ch. III, 7, 
S. — Aux Galat ., ch. V, 19 à 23; ch. VI, !5. — 
Aux Éphés., ch. II, 15. 

(15) Aux Galat., ch. Y, 19, 20, 21. 

(10) Aux Romains, ch. I, 20, 27. 

(17) Aux Galat., ch. V, 22, 23. 

(18) I aux Thessalon., ch. V, n" 19. 

(19) Aux Rom., ch. VII, 14. II aux Corinth 
ch. III, 7, 8. 
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non par les formes (1), et ce n’est plus 
cette loi chargée de tant de préceptes et 
d'ordonnances (2), dans laquelle lespnt 
est en guerre avec la lettre. La loi nou- 
velle recommande aux hommes dette 
unis par une communauté d’affection (5), 
d’avoir entre eux une tendresse frater- 
nelle, de se regarder comme les membres 
les uns des autres (4), de s’aider par une 
charité sincère (o), de ne pas rendre le 
mal pour le mal (G), mais d’aimer le pro- 
chain comme soi-mêinc (7) , et de savoir 
que quand un homme souffre, tous souf- 
frent avec lui (8).' Devant Dieu, tous les 
hommes sont égaux ; tous ne forment 
qu’un même corps, Juifs, Gentils, es- 
claves (9); tous sont libres (40), ou appe- 
lés à un état de liberté (11). Car la Provi- 
dence est égale pour tous (12), et la terre 
appartient au Seigneur avec toulce qu’elle 
contient (13). Du reste, si la vérité doit 
être persécutée, que le chrétien ne se ré- 
fugie pas dans la mort volontaire comme 
le stoïcien ; mais qu’il souffre en bénis- 
sant ses persécuteurs (14), qu’il résiste et 


croyances religieuses (I G), mais soumise 
à des lois de fer (17), qui n’avaient pas 
empêché le doute et la corruption de s’in- 
sinuer partout. 11 y avait toutefois encore 
des forces vives dans cette société ; mais 
elles étaient découragées ou opprimées. 
Les unes, échappées de Pharsalc (i 8), os- 
cillaient entre les élans d une flore résis- 
tance et le désespoir de la chose publique. 
Les autres, plus jeunes, mais contenues 
par l’esclavage , par la puissance pater- 
nelle, par les lois d’exclusion de la péré- 
grinilé, par toutes les chaînes enfin 
qu’avait forgées l’aristocratie antique, at- 
tendaient, dans une fermentation sourde, 
de grands et mystérieux événements. Des 
oracles avaient prédit une époque fatale ; 
une crise de l’humanité avait été promise, 
et les yeux se portaient avec un sentiment 
d’espérance inquiète vers cel avenir qui 
devait, sous les auspices d'un divin en- 
fant, affranchir la terre, et ouvrir à 
l’homme de. meilleures destinées (19). 

Entre ces éléments, trop divers pour- 
avoir autre chose de commun que leur 


demeure ferme, qu’il s’arme, en guerrier 
intrépide, du bouclier delà foi, du casque 
du salut et de l’épée spirituelle (45). 

Telle était la morale qui allait se poser 
en face d’une société hérissée d’orgueil- 
leuses inégalités, abandonnée par les 


(1) Aux Rom., ch. ü, 25-29. 

(2) Aux Éphés., ch. II, 15. 

(5) Aux Rom., ch. XV, 5. 

(4) Ibid., ch. XII, 5. 

(5) Ibid., 8,9, 13. — I aux Corinth., ch. XIII, 4. 
(0) Aux Rom., ch. XII, 17. 

(7) Id., ch. XIII, 9. 


(8) I aux Corinth., ch. XII, n» 26 

(9) Aux Rom., ch. 11,11-^1 aux Corinth., 
15. Aux Ca/af.j c b . 111 

(10) Id., ch. IV, 31. 


(11) ld., ch. V, 13. 

(12) Aux Éphés., ch. IV, 6. 

(13) I aux Corinth., ch. X, 26. 

(14) Aux Rom., ch. XII, u. 


i 




malaise, se trouvait la classe des heureux 
du jour, gens égoïstes, efféminés, por- 
tant, dans leur liberté, la servitude du 
vice, le joug honteux du sybaritisme. Ici, 
c’étaient des affranchis que les guerres 
civiles avaient jetés en masse clans les 


(15) Aux Éphés., ch. VI, 15 et suiv. 

(10) Virgile lui -même, Geonj ., lib. 2, se rit de 
l’enfer païen. 

(17) Ferreajura, Virgile, Georg., lib, 2, v. 522. 

(18) Le poème de Lucain, écrit sous Néron, est un 
hommage rendu aux vaincus de Pharsale. Le poete 
pleure sur Pompée, exalte Brulus , et divinise Ja 
vertu de Caton. C'est l'expression des sentiments 
d’un parti qui avait survécu à ia chute de la répu- 
blique. 

(19) Ce sentiment est exprimé dans la quatrième 
églogue de Virgile. 

Il se faisait jour partout. Voyez-eu une preuve 
dans Suétone {Ang., 94). 
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rangs des citoyens et qui y avaient ap- 
porté les richesses mal acquises, l’inso- 
lence des parvenus, tous les vices des 
cœurs visités par la fortune avant d’avoir 
reçu l’éducation qui prémunit, contre ses 
dangers. Là, et dans des rangs plus éle- 
vés et plus polis, celaient toutes les 
ambitions, si ardentes jadis, maintenant 
usées ou refroidies, qui sctaient signa- 
lées, dans la triste époque du triumvirat, 
par le trafic des choses publiques (1), par 
l’achat et la vente des jugements (2), par 
les faux serments (5), par le mépris du 
peuple (4) et de la religion (5); c’étaient 
aussi tous les débris de l'épicuréisme qui 
avaient traversé, entre les plaisirs et les 
dangers (6) , les derniers orages de la 
république, et se reposaient, à l’ombre 
du despotisme et dans les délices d’une 
vie molle, des fatigues de la vie militante. 


(1) Cie., ad Attic IV, 18 (écl. Pane];., t.XIX, 
p. 364 ; t. IV, IG, |>. 292.) Le trafic des consciences 
se faisait publiquement. « Ainmonhis. levains régis 
» (dit Cicéron, dans une de ses lettres à Lentulus), 
« apertè pevuniâ nos oppugnal. « {Ad fanv'l . , 
)ih. I, 1. î,éd. Panel;., I. XIX, p. 36.) On connaît 
d'ailleurs le mol plus ancien de Jugurtha : « O 
urbeut venaient! ! » 

(2) La corruption des juges était affreuse: Cicé- 
ron la signale à chaque instant dans ses lettres 
comme un fait nofoire : « De Proculio minores non 
» boni, sedjudices nôstiü... Deimle Pompei mira 
» conlenlio, jiulicum sordes . . . Sed omîtes absol 
« venlur, ncc posthac. quisquam dainnalntur, 
•> nisi qui hotniitem occident. » (IV ad Attic. ^ 10, 
éd. Panck.. t. XIX, p. 292 et 304.) 

(3) Cicéron donne un mémorable exemple de 
l’immoralité des classes supérieures. 

« Les consuls , dit-il , sont perdus de réputation 
» depuis que Memmius a lu en plein sénat la con- 
i) venlion que son compétiteur et lui avaient faite 
» avec eux. Elle portait que si les consuls de cette 
» année pouvaient les faire désigner pour l’année 
u suivante, ils leur donneraient 400,000 sesterces , 
)i à moins qu’ils ne leur fournissent trois augures 
» pour affirmer qu’ils avaient été présents le jour 
>' qu’on avait rendu la loi Curiata(quin a pas été 
s seulement proposée) , et de plus, deux consu- 


Le type de ces épicuriens de bonne com- 
pagnie était Mécène, ce ministre d’Au- 
guste, qui faisait des livres musqués et 
prétentieux sur la toilette; Mécène, qui 
affichait le luxe des femmes et se mon- 
trait en public dans les replis d’une 
robe traînante, et escorté de deux eunu- 
ques plus hommes que lui! malheureux, 
excédé de son bien-être, cherchant dans 
le vin, ïcs concerts, le bruit des cascades, 
et les divorces mille fois répétés, de. quoi 
réveiller sa sensibilité émoussée (7). 
C’est dans ce monde élégant , mais per- 
verti (8, que régnaient, à côté du mépris 
des dieux, la morale de l'intérêt, le culte 
de l’égoïsme, l’enivrement de la vie sen- 
suelle. Auguste alla puiser à cette source 
(comme nous le verrons plus tard) le 
principe de son corps de lois pour la régé- 
nération de l’Italie, il gouvernait son 


» laires qui attesteraient qu’ils étaient présents 
» lorsqu’on avait dressé le décret pour régler 
» l'état des provinces de ces mêmes consuls, 
» quoique le sénat n’eût pas même siégé. » {Ad 
Attio., lib. IV, 18, éd. Panck., t. XIX, p. 344.) 
Sur quoi Montesquieu s’écrie : « <jue de malhonnè- 
» les gens dans un seul contrat! » {Grand, et 
Décad., cli . X.) 

On peut voir aussi dans son plaidoyer pour 
Cluenlius quelle corruption et quels monstres of- 
frait la société romaine! Dans un petit municipe 
des bords de la mer Adriatique, on voit les divor- 
ces, les incestes, les faux, les empoisonnements, 
les juges corrompus , une mère acharnée contre sou 
fils, elc., etc. 

(4) Montesq., Grand et décad., ch. X. Cicer., 
ad Alt., IV, 18, loc. cit. 

(5) 

(G) V., dans Suétone, le souper d’Octave. (Oct. 
August-, 70.) Tels étaient les plaisirs indécents des 
hommes de cetle époque de désordre politique et 
moral. 

( 7 ) Sénèque a tracé ce poi trail de main de maî- 
tre. Epist 114, et de Provid., 111. 

(8) La corruption du inonde romain a été admi- 
rablement décrite par M. Villemain dans ses Mé- 
langes, t. III, p. 201 et suiv. 
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époque avec les mobiles qui la faisaient 
agir. Mais un mauvais principe ne sau- 
rait engendrer le bien. La corruption 
marcha, au lieu de s’arrêter; elle aboutit 
aux abominables excès dépeints par 
Tacite, au règne d’une Messaline (1)> aux - 
ïnfamies de Néron (2), aux fêles de Ti- 
gell/n (ü). 

Le stoïcisme, seul, dépositaire de doc- 
trines plus pures, sortait de temps en 
temps de son découragement pour mon- 
trer des caractères énergiquement dessi- 
nés. Le plus grand nombre des esprits 
généreux s’v étaient donné rendez-vous, 
comme dans une citadelle élevée contre 
la décadence des hommes et des choses. 
Ceux que le dégoût des affaires éloignait 
du sénat cherchaient à y fortifier leur 
âme par l’étude de la sagesse. Ceux que 
leur vocation appelait aux dangers des 
fonctions publiques y apprenaient à être 
meilleurs que les lois et les mœurs de 
leur siècle, et en rapportaient les moyens 
de les perfectionner. Sans doute, le stoï- 
cisme avait aussi ses indignes et ses faux 
apôtres. Sans doute, les doctrines épicu- 
riennes ne produisaient pas dans tous les 
esprits leurs dernières et fatales consé- 
quences (4). Mais je signale les tendances 
générales; et celles du stoïcisme étaient 
aussi progressives à l’époque dont je 
m occupe , que celles du sensualisme 


étaient propres à hâter le déclin de la 
civilisation. 

Lorsque le chrislanisme commença à 
marcher sur l’Occident, Sénèque était le 
plus illustre représentant du stoïcisme 
dans la philosophie, de n’ai rien adiré du 
précepteur de Néron : je ne vois que ses 
écrits, au travers desquels je ne cherche 
pas à découvrir les faiblesses du cour- 
tisan. Or, ces écrits sont admirables (o), 
et leur influence a été grande sur les des- 
tinées ultérieures de la philosophie stoï- 
cienne. Ils marquent surtout un progrès 
considérable sur les ouvrages dans les- 
quels Cicéron avait traité les mêmes 
sujets que lui. 

Sénèque avait à peu près soixante ans 
lorsque saint Paul, ayant osé en appeler 
à l'empereur de la juridiction de Porcius 
Feslus, apporta à Rome sa philosophie 
si ardemment spiritualiste. On sait que 
le grand apôtre, dont la parole avait 
ébranlé Agrippa, Bérénice et le procon- 
sul Serge (6), prêcha librement dans cette 
ville pendant deux années entières { 7 ) ; 
il y subit un procès dans lequel il se 
défendit lui-même (8). Peut-on croire 
que la nouveauté de cet enseignement et 
le bruit de ce procès soient restés ignores 
de Sénèque, dont l’esprit s’alimentait 
sans cesse des plus grandes questions 
philosophiques et sociales? Sénèque d’ail- 


(1) Annal., XI, 2G, 27, 28, 29, 30, 51 : 
30, 54. 

(2) Annal., XIII, 13, 14; XIV, 1, 3 el s 
XVI, 4, B, de., de. Hist, J, IC. On peut voii 
core sur la dissolution des femmes el Pignon 
des sénateurs ce qu’il dit, Annal., lib II S 
lib. XV, n» 52. 

<ô) Annal., lib. XV, 57. 

(4) Beaucoup de bons critiques pensent que 
gde, 1 un des hommes les plus purs de l’Italie 
épicurien. Il avait été, en effet , disciple de Seg 
de la secte d’Epicure. (Cicor., Acad. H 53 j 
son églogue de Silène, Virgile expose le systèn 
la création développé par Lucrèce. Cependat 


trouve dans te sixième livre de son Enéide un cer- 
tain reflet de Platon. 

(5) M. Villemain a fait un beau portrait de Sénè- 
que {Mélanges, t. III, p. 255). Voici un de ses ju- 
gements sur ce philosophe, qu’il juge cependant 
avec sévérité : « Il a des idées si hautes de la di- 
" S^ile de l’homme,,, il divinise si éloquemment 
» l’âme vertueuse, qu’on est tenté de le placer 
» parmi les sages dont l’enthousiasme moral prépa- 
c rail le monde aux sublimes leçons de l’Évangile. » 

(6) Act. apost . XXVI , 2G à" 30. 

(7) Ibid., XXVIII, 30, 51. 

(8) Saint Paul, Il ad Titnolh., IV, IG. 
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leurs devait connaître saint Paul de répu- i des esprits soupçonneux rattachaient aux 
tation, avant même le voyage de ce der- 1 2 * 4 * 6 7 8 9 prédications de saint Paul quelques len- 
nier dans la capitale de l’empire romain ; talives d’insurrection qui avaient éclaté 
car Gailion, son frère aîné, s était trouvé en Orient ( 5 )? Et puis, il est constant 
mêlé, pendant son proconsulat d Âchaïe, que le christianisme, à son aurore, avait 
aux querelles des Juifs de Corinthe avec étendu ses rayons jusqu a Rome et de- 
saint Paul;cest devant son tribunal que vaneé le voyage de saint Paul (fî) : en 
les ennemis de l’apôtre l’avaient traduit effet, dans son épître aux Romains, ce 
comme coupable de superstitions nou- ^ dernier salue un certain nombre de ch ré- 
veil es, et Gailion, sans même vouloir tiens qu’il nomme par leurs noms (7), et 
entendre sa défense, l’avait renvoyé ab- les loue de leur foi déjà connue dans tout 
sous (1) avec une modération et un , l'univers (B); enfin, lors de son débarque- 
esprit de tolérance qui justifient les élo- ! ment à Pouzzoles, et sur la route entre 
ges de sagesse que Sénèque se plaît à lui celte ville et Rome, plusieurs frères vin- 
douner. Or, l'intimité des deux frères était t rent le recevoir (9). Durant son séjour à 
fort grande; c’est à Gailion que Sénèque j Rome, Paul ne cessa d’écrire (10), de 
a dédié son traité de la Colère (2) et son ' tenir des conférences, de convertir (i l). Sa 
traité de la Vie heureuse (5), et il parle parole pénétra même jusque dans la mai- 
souvent de lui, dans ses autres ouvrages, son de l’empereur, et y trouva des fidèles 
avec les témoignages les plus vifs d’amitié et des frères (12. > 
et de considération (4). Comment donc Ainsi donc, la vérité évangélique avait 
supposer que Gailion lui aurait laissé j pris racine dans la capitale du monde; 
ignorer cet incident remarquable dans | elle y était à côté de Sénèque, levant son 
son administration, d’autant que déjà ! front serein sur les calomnies par les- 


(1) Acl. apost., XVIII, J 4. 

(2) Il s'appelait alors Novalus ; plus lard il prit ! 
!f! nom de Jiinins Gailion, 

(•") De vitâ bealâ , I. 

(4) Consol. ;t 10:1 vie, 16. Lettre 104, V. aussi le 
Sénèque de Jl. Durosoir, I. I, p. iv de l’avant- 
propos de de Ira. 

(15) Act. apost., XXI, 58; XXII, 24. Josèphe, 
An/, jud., XV. Guerr. jutl ., II. 

(6) Sainl Paul, aux Rom., cil. 7, 8. Act. apost., 
XXVIII, 15. 

(7) Ch. XVI. 

(8) cil. I, 8. 

(9) Jet. apost., XXVIII, 15. 

Le témoignage de Tacite est d’ailleurs remarqua- 
ble, surtout à cause de son hostilité. H commence 
par calomnier les chrétiens : « Hommes per flagi - 
» tia invisos, quos viaevs ciiiustiàhos appelua- 
« bat. Auctor nominis luijus Cliristus, Tiberio im- 
» peranle, per procuralorem Poutium Pilatum, 

» supplicio affectas erat. Rcpressaque in præsens 
» exitiabilis superslilio , rursùs erumpebat , non 
» modo per Jutlœam, originein ejus muli, seil per 
» urbem vtiam , quo cimela undique alrocia ant f 


» pudemla confluunt ceeerkaiytu rque. Igiüir 
» proinde correpü qui fateliîiiilur ; deiiule imlicio 
n eorum multitudo ingens , aol période in ci imine 
» incendii . quant, odio generis humain convicti 
n sunt. s (Annal. XV, 44.) Tacite écrivait ceci A 
i’occasiou de la persécution pour l’incendie de Rome 
sous Néron, Cet incendie, ouvrage de Néron , eut 
lieu l’an G4 de Père chrétienne, c’est-à-dire deux ou 
trois ans après le voyage de saint Paul. 

Remarquons en passant l’impardonnable légèreté 
de Tacite, qui accuse les chrétiens de hairie envers 
le genre humain !l II finit par avouer que tes sup- 
plices firent naître la compassion. Miseratio cric- 
balur, quanquam adversus sontes et novissima 

EXEMPLA MEJUTO.S. 

(10) Ses épîlres ont été presque toutes composées 
a Rome. 

(11) Act. apost., XXVIII, 21. 

(12) Aux Philip IV, 22. Il leur envoie les salu- 
tations de ceux qui sont de la maison de César. 
Après sa décollation , une dame romaine recueillit 
son corps, et lui donna la sépulture dans un jardin 
sur la route d’Ostie. 
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quelles on préludait aux persécutions, a 
ce s supplices d’une atrocité raffinée (1). 
qui étaient aussi un moyen de faiic con ' 
naître le christianisme et d appeler sui 
lui l'intérêt et la sympathie (2). Or, la 
vérité a une puissance secrète pour s’é- 
pancher et se propager; elle s’empare des 
esprits à leur insu et germe en eux 
comme les bonnes semences qui , jetées 
au hasard par les vents sur une terre 
propice, croissent bientôt en arbres vi- 
goureux , sans que nul œil attentif ait pu 
apercevoir le mystère de leur naissance. 
Pour quiconque a lu Sénèque avec atten- 
tion, il y a dans sa morale, dans sa phi- 
losophie, dans son style, un reflet des 
idées chrétiennes qui colore ses compo- 
sitions d’un jour tout nouveau. Je n’at- 
tache pas plus d’importance qu’il ne faut 
à la correspondance qu’on a produite en- 
tre saint Paul et lui; je crois cette cor- 
respondance apocryphe ; mais enfin , la 
pensée de lui faire entretenir un commerce 


épistolaire avec le grand apôtre n’est-elle 
pas fondée sur un commerce d’idées qui 
se manifeste par les rapprochements les 
plus positifs (5)? Sénèque a fait un beau 
livre sur la Providence qui, du temps de 
Cicéron, n’avait pas encore de nom à 
Home (4). Il parle de Dieu avec le lan- 
gage d’un chrétien ; car non-seulement il 
l’appelle notre Père (5), mais il veut, 
comme dans l’Oraison dominicale, que sa 
volonté soit faite (G). Il enseigne qu’il 
doit être honoré et aimé (7). Il voit entre 
les hommes une parenté naturelle (8) qui 
touche presque à la fraternité universelle 
des disciples du Christ. Avec quelle phi- 
lanthropie ardente il revendique les droits 
de l’humaiiité pour l’esclave né de la 
même origine que nous (9), asservi par 
le corps, mais libre par l’esprit (10) ! Ne 
sont-ce pas les paroles de saint Paul (H)? 

Je dis donc que le christianisme avait 
envelo ppé Sénèq ucd e son a tmosplière ( 1 2), 
qu’il avait agrandi en lui la portée des 


(I) Tacite décrit ces supplices dout on se faisait 


tin divertissement. « Pereuntibus addita ludibria, 
» ut , fera ru ut lergis contecli , latiialu canuin inte- 
» rirent, aul crucibus affixi, aut flammandi, 
# atijue uhi defecisset dies, in usum nooturni lu- 
» minus urerentur. Horlos sito in spectaculo Nero 
” obluleral, et Circense hidicrum edebat , habitu 
8 aurigæ pennixtus plein, vel curricuio insistens. » 
Sénèque vivait alors, éloigné de )a cour et me- 
nacé par l’empereur. Il mourut l’année suivante. 


(-) Dn a vu (oui à l’heure que Tacite avoue qut 
la compassion fut excitée par ces babaries. Let 
chrétiens en avaient la conscience ; car Terlullien. 
■Apologétique , § 50, disait plus lard : « Qui peul 
« être témoin de la constance des chrétiens dans les 
» supplices sans en être frappé, et sans en recher- 
» cher la cause? Qui est-ce qui la recherche sans 
» se faire chrétien? » 

(5) V le Sénèque de Panck., 1 . VII. p. 551 et suiv, 

4 OhservaL deN.deMaist^ t. H, p. 180. 

m 1 noster, epist. 110. Cicéron 

Hrro n 3 enè<lUé ,ui ' même rappelle celle 

circonstance, epist. 107 . 

(6) Epist. 74. 

(7) Idem. 47. 


(8) Epist. 90 et 95 ; de Irâ ,51. 

(9) Idem. 47 : iisde.m seminibus ortnm (p. 282, 
ed. Panck., t. V). 

(10) De Benef., III, 20. 

(11) I aux Corinlh., ch. VII, 22- 

(12) Cette opinion, contestée au dix-huitième 
siècle , a maintenant pour elle les autorités «es plus 
graves. 

1" Toute la primitive Eglise a cru à des relations 
entre Sénèque et saint Paul. Les Pères de l’Église 
PappellenL même Sencca noster, (Saint Jérôme, de 
Script. Ecclesiæ, c. XII, Terlullien, de Anima. 
Saint Augustin, de Civitats Dei, lib. VI, c. 10.) 

2 U Sa correspondance avec, saint Paul, quoique 
apocryphe, ne vaut-elle pas d’ailleurs comme 
mythe ? 

5° Les ressemblances d’idées sont frappantes avec 
les Actes des apôtres et les écrits de saint Paul. Les 
critiques les ont relevées. (V. le Sénèque de Al. Du- 
rosoir, dans la collection de Panck., t. Vil, p. 551.) 

4° Son style renferme des expressions bibliques, 
caro, angélus, qu’il emploie dans le sens des li- 
vres saints, et point dans le sens classique. (M. Du- 
rosoir, loc. cit.) 

5“ Les meilleurs critiques admettent aujourd’hui 
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idées stoïciennes, et que, par ce puissant 
écrivain, il s’était glissé secrètement dans 
la philosophie du Portique, et avait mo- 
difié, épuré, à son insu et peut-être 
malgré elle, son esprit et son langage. 
« Épictèle n’était paschrélien,aditM. Vil- 
» lemain, mais l'empreinte du christia- 
» nisme était déjà sur le monde (1). » 
Marc-Aurèle, qui persécutait les chré- 
tiens, était plus chrétien qu’il ne croyait 
dans ses belles méditations. Le juriscon- 
sulte Ulpien , qui les faisait crucifier (2), 
parlait leur langue en croyant parler celle 
du stoïcisme dans plusieurs de ses maxi- 
mes philosophiques (5). Aussi voyez le 
chemin que les idées avaient fait depuis 
Platon et Aristote sur une des plus grandes j 
questions du monde ancien, sur la ques- 
tion de l’esclavage. Platon disait : <r Si 
» un citoyen tue sou esclave, la loi dé- 
» clare le meurtrier exempt de peine, 

» pourvu qu’il se purifie par des expia- 
» dons; mais si un esclave lue son maître, 

» on lui fait subir tous les traitements 
y> qu’on juge à propos, pourvu qu’on ne 
«lui laisse pas la vie (4)! » Aristote al- 
lait plus loin, s’il est possible, dans sa 
théorie de l’esclavage. « Il y a peu de 
» différence dans les services que l’homme 
» tire de l’esclave et de l’animal. La na- 
« lare même le veut , puisqu’elle fait les 


un échange d’idées entre saint Paul et Séuùque. 
M. Sciiœll [Histoire de la lilt. rom.; i. Il , i>.448); 
M. Durosoir [loc. cil.). 

V. aussi M. de Maislre (Soirées de Saint-Péters- 
bourg , t. H, p. 187). 

Et une dissertation de Gelpke, intitulée : Trac- 
tatiuncula de j'auiüi ariiate qu.cn Paulo apostolo 
vum Senecâ philosopha intercessisse traditur, 
verisimiltima, (Lips., 1815.) 

(1) Mélanges, t. 1(1, p.279. 

(2) Voyez sa vie dans Pothier ( Pandect pré- 
face , p. xxvix). 

(3) L. 4, 1). de just. et jur,; I- 32, de statu 
h u min. 


» corps des hommes libres différents de 
« ceux des esclaves; donnant aux uns la 
» force qui convient à leur destination, et 
» aux autres une stature droite et éle- 
» vée. » Puis l’illustre philosophe conclut 
ainsi : a II est donc évident que les uns 
» sont naturellement libres , et les attires 
» naturellement esclaves, et que, pour ces 
» derniers, l’esclavage est aussi utile qu’il 
» est juste (5). » Ainsi l’esclavage est de 
droit naturel; il trouve sa légitimité dans 
la justice et la nature : telle est la doc- 
trine qu’Aristote expose sans objection. 
Cette doctrine n’avait rien perdu de sa 
rigueur du temps même de Cicéron (6). 
On sait avec quelle froide indifférence 
l’orateur romain parle du prêteur Domi- 
tius, qui lit crucifier impitoyablement 
un pauvre esclave pour avoir tué avec 
un épieu un sanglier d’une énorme gros- 
seur (7). 

Mais quand on arrive aux juriscon- 
sultes romains qui fleurissent après l’ère 
chrétienne et Sénèque, le langage de la 
philosophie du droit est bien différent, 
cc La servitude, dit Florenlinus, est un 
« établissement du droit des gens par le- 
» quel quelqu’un est soumis au domaine 
« d’un autre contre la nature : contra 
)> naturam (8). — La nature a établi entre 
» les hommes une certaine parenté, » dit 


(4) Des lois , iiv. 9. 

(5) Polit iq., Iiv. I, cli. 2, §14, 15. - Voyez la 
belle irai!, de M. 0. Saint-Hilaire, t. i, p. 2 / , 29, ol , 
les observations de M. Cousin , Lois de Platon , ar- 
gument, p. 80, 87; et son Cours d’histoire de la 
philosophie, t. I, p. 277. — Bodin, liv. I, ch. 5, 
p. 55. 

(0) Dans ses O/ftces il dit : « Iis qui vi oppressos 
» imperio cocreenl , est saké amiibenua sævitia, 
„ ut heris in famulos. » (Lib. II, n° 7.) Voyez 
aussi lib. IU, n“ 23, quelques questions de l’anlique 
morale à l'égard des esclaves. 

(7) In t'errent, V, 5. 

(8) L. 5 , § 1 , D. de statu homin. 
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le même jurisconsulte : inter nos cogna - 
tionem quamdam natura constitutif (1). 
Ces paroles sont empruntées à Séneque, 
que désormais nous pouvons appeler, avec 
les Pères de la primitive Église, Seneca 
noster- 

Et Ulpien : « En ce qui concerne le 
y> droit naturel, tous les hommes sont 
p égaux. » Quia quod ad jus natura le 
altinet, omnes hommes æqiales sent (2). 
Et ailleurs : « Par le droit naturel tous 
» les hommes naissent libres. » Jure na - 
turali omnes liber i nascerentur (5). Ce 
n’est donc plus la nature qui fait les es- 
claves; la théorie d’Aristote a fait son 
temps. 

Ainsi voilà la philosophie du droit en 
possession des grands principes d’égalité 
et de liberté qui font la base du chris- 
tianisme; la voilà qui proteste,. au nom 
de la nature, contre la plus terrible des 
inégalités sociales et qui se fait lecho des 
maximes de l’Évangile. 

Et ne croyez pas que ces idées soient 
restées dans la région des théories oisives; 
non! nous verrons bientôt les adoucisse- 
ments que la condition des esclaves en 
relira avant même le règne de Constantin, 
et à partir de l’époque à laquelle le chris- 
tianisme s’étendit sur l’Occident. 

Certes, une telle rencontre de la philo- 
sophie et du christianisme ne saurait être 
fortuite. Il faudrait même faire violence 
à toutes les vraisemblances pour attri- 


buer à une simple élaboration spontanée 
de la première, à un simple progrès de 
sa maturité, des principes si nouveaux 
pour elle (4). Ces grandes vérités que 
nous admirons dans Florenlinus et Ul- 
pien, le christianisme les professait de- 
puis un siècle et demi ouvertement, har- 
diment, au prix du sang de ses martyrs; 
et la merveille serait qu’avec leur puis- 
sance d’attraction elles n eussent pas 
pénétré jusque dans des rangs politique- 
ment hostiles. D’ailleurs le nombre des 
chrétiens commençait h devenir impo- 
sant. Pline ic jeune, gouverneur de la 
Bilhynie, se plaignait, sous le règne de 
Trajan (an 98 à 417), de ce que la nou- 
velle religion se propageait dans les villes, 
les bourgades et les campagnes, et auprès 
de personnes de tout âge, de tout sexe, de 
toute condition ; que les temples étaient 
presque abandonnés, les sacrifices inter- 
rompus (;>). Quelques années plus tard, 
les chrétiens étaient au sénat; ils rem- 
plissaient les légions et assuraient à l’État 
des victoires qui forçaient l’empereur à 
la reconnaissance (U). Alors le nombre 
des fidèles ayant augmenté leur con- 
fiaiice (T), ils crurent qu’ils pouvaient se 
défendre non-seulement par leurs vertus, 
mais encore par leurs livres. Des apolo- 
gies parurent sous Adrien , et furent 
adressées à l’empereur lui-même. On cite 
celles de Qu ad rat (8), évêque d’Athènes, 
et d’Aristide, philosophe platonicien. 


(1) L.3, u. de just. et jure. 

(2) L. 32, j)_ /i fi reif.juris. 

(U U U D - (te just. et jure. 

(4) M. Villemain a aussi remarqué ce nou’ 
caractère du stoïcisme. {Mélanges , l. III, p. S 
L») Epiai., Iil>. x. episl. 97 us 
(6) La lésion Fulminante /composée de c 
tiens, assura ta victoire de Marc-Aurèle sur 
Ouades (Terltllli.», § 5, et Eueèbe. Mb. S, p. æ 
(7; M. Ville ni. un (loc. cil., p. 285 ) a dealer 
insisté sur ce nombre de chrétiens. a On ne 


» douter qu’à celte époque, sous le règne même de 
» Marc-Aurèle , les chrétiens ne fussent très-nom* 
* breux dans l'empire... La Grèce presque entière 
» croyait échapper à la puissance romaine en se 
» séparant des dieux de Rome, et reprenait par 
» l’exercice d’un culte nouveau l’indépendance 
» qu’elle avait perdue par la conquête. Une portion 
” de l’Italie et tout le midi de la Gaule adoptaient 
" * a même religion , etc. v 
(8) Eusèlie , Hist. ecc les., lib. 4, c. 3. 
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Elles se multiplièrent sous ses succes- 
seurs, et partirent des mains de person- 
nages lettrés, éloquents, illustres. On vit 
briller dans cette polémique saint Justin, 
nourri des doctrines platoniciennes (J); 
Alhénagore, philosophe d’Athènes, qui 
prend le titre de philosophe chrétien (2) ; 
saint Melithon, évêque de Sardes (5); 
Théophile, évêque d’Antioche (4); Apol- 
linaire, évêque dlliérapolis (5); Talien, 
disciple de saint Justin (6) ; saint Irénée, 
évêque de Lyon (7) ; Apollonius, séna- 
teur romain, qui prononça en plein sénat 
la défense de ses croyances (S); saint 
Clément d’Alexandrie, disciple de Pan- 
ténus (9) ; Terlullien enlin, né païen et 
converti au christianisme, Terlullien, dis- 
je, aussi entraînant par la rudesse véhé- 
mente de son style que par la vigueur 
de ses raisonnements! Croit-on que ces 
paroles ardentes, soutenues par le mar- 
tyre, restassent improductives? Croit-on 
que les échos de la pensée ne la porlas- 
, sent pas à une philosophie rivale? Croit- 
on que de telles protestations venues à 
la fois de la Grèce, de la Syrie, de l'A- 
frique, de la Gaule méridionale, du sein 
même de Rome et du premier corps de 
l’État, s'arrêtassent à la porte du stoï- 
cisme, elles qui purent adoucir un instant 
la sévérité des édits, et que, par un mé- 


(1) An 150, sous Anlonin. Son apologie est adres- 
sée à l'empereur, an sénat el an peuple romain. 
« Vous pouvez nous faire, mourir, dit l'orateur, mais 
» vous ne pouvez nous faire du mal. » M. Villemain 
a dignement apprécié celle belle apologie. (T. III, 
[>. 287 de ses Màlcmyes.) 

(2) An 1 (>0 . Il s’adressa à Marc- Aurèle. M. Ville- 
main a admiré ce morceau de philosophie chré- 
tienne où régnent la bienveillance envers les 
hommes el le plus vif senliiuciit de la vertu. (Mé- 
lantjes , l. III, p. 280.) 

(3) An 170, sous Marc-Aurèle. 

(4) An 171. 

(b) An 172. 

(0) An 180, encore sous Marc-Aurèle. 


lange insensible, elles n’ouvrissent pas 
une carrière plus large aux sciences mé- 
taphysiques et à la morale? Déjà dans 
certains intervalles qui suspendaient les 
persécutions, le christianisme s’appro- 
chait de plus près du trône impérial. 
Septime Sévère avait confié au chrétien 
Proculus ï éducation de son fils aîné (10). 
Alexandre Sévère, fils d’une mère presque 
chrétienne, adorait Jésus-Christ à côté 
d’Abraham et d’Orphée (II); sans cesse il 
avait à la bouche cette parole évangé- 
lique : Ne faites pas à autrui ce que vous 
ne voudriez pas qu’on vous fit, parole qu’il 
fît graver dans son palais et même sur les 
murs des édifices publics (12). Deux cents 
ans ne s’étaient pas écoulés depuis la 
mort de Jésus-Christ que déjà sa religion 
apparaissait à la société païenne comme 
contenant les plus pures maximes de la 
sagesse. Et c’est quand l’histoire nous 
donne tant de témoignages authentiques 
de ses progrès en tous sens, qu’on hési- 
terait à reconnaître son action sur les 
perfectionnements de la philosophie! La 
raison répugne à admettre que le chris- 
tianisme et la philosophie aient marché 
parallèlement, l’un vis-à-vis de l’autre, 
sans se loucher en certains points. La 
philosophie n’a pu avoir le privilège de 
rester plus en dehors de l’influence du 


(7) An 170. 

(8) An 189, sous Commode. 

(9) An 194, sous Sévère. 

(10) C ira colla. Terlullien dit : Lacté christiano 
educatus {ad Scup.). Voyez S|>arl., Caracalla, 85. 

(1 1) 1, amp., in VitâAlex ■ Sever. « Chrislo (em- 
„ pi u in fa ce re volnil, euniqne inler deos reci- 
« p«re , » 129; el ailleurs : « lu larario suo, divos 
» principes, sed oplimns eleelos , el animas sanc- 
» [joies, in ipiein cl Apollonium, et quantum 
b scriplor lenipnrum suornm dicit , Christian, 
„ Abraham, el Orpheum el hujusce rnodi deos ba- 
il bebat, » 123. 

(12) Lamp., p. 550. « la publicis operibus præs- 
9 cribi juberet. » 
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christianisme que la société elle-même 
qui le recevait, par tous les pores. Dans 
un temps où toutes choses tendaient à se 
rapprocher et à s’unir; où les hommes 
et les idées semblaient possédés dun 

besoin incessant de communication et de 

transformation (4) ; où 1 éclectisme phi- 
losophique méditait la fusion de tous les 
grands systèmes dans un syncrétisme 
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i des religions et les fureurs sanglantes 
! du paganisme ont dû maintenir une sé- 
■ paration systématique et infranchissable 
> entre les deux éléments philosophiques 
qui se trouvaient en présence ; mais je ne 
pense pas qu’il faille conclure de la guerre 
: des cultes à l'insociabilité des idées de 
[ morale; les idées se propagent par les 


puissant; où la cité romaine, ouvrant, son 
sein à une pensée d’homogénéité qui lui 
avait si longtemps répugné, communi- 
quait le titre de citoyen à tous les sujets de 
l’empire (2), effaça ut ainsi les distinctions 
de race eld’origine, confondant le Romain 
avec le Gaulois, l’Italien avec les enfants 
de la Syrie et de l’Afrique ; au milieu 
d’une telle action de tous les éléments 
sociaux les uns sur les autres, ne sem- 
ble-t-il pas absurde de penser que le 
christianisme seul n’a pas fourni son con- 
tingent à la masse commune des idées, 
lui qui était en possession des plus com- 
municatives, des plus civilisatrices? Non! 
non ! ce serait douter des puissantes har- 
monies delà vérité! Sans doute, sonaseen- 
d an l n ‘est en core q u’i n d i rect e L dé tou r né ; i 1 
ne plane pas encore comme le soleil du 
midi qui réchauffe la terre de ses rayons ; 
il est plutôt semblable à une aube mati- 
nale qui se lève sur l’horizon h cet te heure 
où, n étant déjà plus nuit, il n’est pas 
encore tout à fait jour; mais enfin son 
influence est réelle et palpable, elle s’in- 
sinue par toutes les fissures d’un édifice 
chancelant; elle prend graduellement la 
place du vieil esprit quand il s’en va; 
elle le modifie quand il reste. 

On objectera peut-être que l’hostilité 


communications pacifiques; le sang que 
les haines nationales ou autres ont fait 
verser a toujours eu une vertu mysté- 
rieuse pour rapprocher les domaines de 
la pensée. 

Songeons surtout à ce qu’est le chris- 
tianisme comparativement aux systèmes 
philosophiques antérieurs. Je le répète 
(et le savant confrère qui préside celle 
Académie me servirait au besoin de gu- 
ranl et d’autorité) (5), le christianisme 
n’est pas seulement un perfectionnement 
de la loi de Moïse et de cette sagesse 
hébraïque resserrée dans les limites ja- 
louses d'une petite contrée de l’Orient; 
c’est encore le magnifique résumé de tous 
les anciens systèmes de morale et de phi- 
losophie, dégagés de leurs erreurs et ra- 
menés à des principes plus élevés et plus 
complets; c’est le point de jonction de 
tonies les vérités partielles du monde 
oriental et du monde occidental qui vont 
se confondre dans une vérité plus pure, 
plus claire, plus vaste; c'est le progrès 
final par lequel l’humanité a été mise en 
possession des principes de la vraie civi- 
lisation universelle. Le christianisme de- 
vait donc trouver partout des affinités et 
des sympathies préexistantes. Ici le pla- 
tonisme d’Alexandrie pouvait quelquefois 


(1) Terlullien a signalé le caractère do cette 
que de transformation et de tendance à la fi; 
(de/ ait , 22a). « Comme ce siècle, dit-il , a tr 
» formé le monde ! s 


(2) Sous Caracalla. 

(3) M. Cousin, Cours de philosophie, 1. 1, p.54, 
55. 
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se reconnaître et s’admirer dans saint 
Jean l’évangéliste; là, le stoïcisme de 
Rome retrouvait ses maximes chéries 
dans les éloquentes épîtres de saint Paul, 
et aussi dans le mépris des chrétiens pour 
la douleur, dans leur constance dans les 
maux. De touscôlés le christianisme avait 
des intelligences préparées. Des pierres 
d’attente semblaient avoir été posées pour 
qu'il vînt y asseoir les fondements de sa 
puissance; c’est pourquoi sa propagation 
a été d’une rapidité si prodigieuse. 

Cette digression m’était nécessaire pour 
montrer dans quel esprit il faut étudier 
la philosophie et le droit, romain depuis 
Sénèque jusqu’à Constantin. Nos meil- 
leurs historiens de la jurisprudence ro- 
maine ,Gravina par exemple, on t méconnu 
ce point de vue; ils ne tiennent aucun 
compte de celte approche du christia- 
nisme qui allait s’emparer du trône après 
avoir insensiblement pénétré dans l’an- 
cienne société; ils n’aperçoivent pas que 
dans le développement du droit romain, 
et au delà de la direction immédiate du 
stoïcisme, il y a une autre influence qui 
atteignait et transformait le stoïcisme lui- 
même* Pour mon compte, j’aime mieux 
la simplicité des auteurs qui, comme 
Arthur Duck (I), font des prêteurs les 
«ministres secrets de la Providence divine. 
Sous celte pensée mystique, il y a un fond 
de vérité que l’histoire dégage et que la 
raison approuve. 

Voyons maintenant dans quelles voies 
la philosophie se mit à marcher pour 
prendre sa place dans les rapports du 
droit civil. 


(!) Voyez supra. 

(2) Tacite {Annal., lib. 4, c. 16). C est ce que dit 
Tibère au sénat , d’après le témoignage de cet his- 
torien. 

(5) Satjr., c. 44, in fine. Ailleurs il sc moque du 
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Le droit avait déjà subi une première 
et grave modification. En échappant aux 
; mains jalouses du patriciat pour se faire 
; semi-plébéien, il s’était détaché de l’élé- 
ment religieux, et sa teinte sacrée, or i- 
I ginairement si forte, avait été effacée de 
plus en plus par les ravages de l’incrédu- 
lité. Le culte s’était donc retiré de la pra- 
tique du droit. Le dieu Terme tremblait 
sur la limite du champ romain; le libri- 
pens de la mancipation nelait plus un 
pontife; l’augure qui mesurait la pro- 
priété avait été remplacé par Yagrimensor 
civil. La confarréation tombait en désué- 
tude comme une superstition gênante (i2). 
Ce mol de Pétrone était déjà une vérité 
pratique : Netno cœlum , cœlum putal; 
nemo Jovem pili facit (5). 

Mais si le droit n’était plus religieux, 
il était resté profondément civil, et il se 
défendait avec énergie dans son inflexi- 
ble formulaire, dans son originalité ja- 
louse (4). Vainement la constitution po- 
litique recevait -elle, les plus rudes échecs; 
le droit qui avait survécu à l’élément 
religieux survivait de plus à la constitu- 
tion don l il étai l éclos. Le génie formaliste 
des Romains admirait celte forte con- 
ception des temps aristocratiques; il res- 
pectait dans les rapports de la famille et 
de la propriété ce qu’il avait, répudié dans 
les rapports politiques. 

C’est pour cette raison que la philoso- 
phie n’osa pas procéder avec lui par 
voie de révolution ; elle y aurait échoué. 
La vénération pour le passé, qui se con- 
cilia si longtemps à Rome avec les plus 
grandes innovations, indiquait une autre 


granit nombre îles dieux. Faciliùs possit deum 
quùm hominem invenire (c. 17). 

(4) L. 1, C. de Formulis. Celle procédure avait 
èlé considérée comme un progrès sur les actions de 
la loi. Caïus, IV, 30 et suiv. 
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Crassus, l’éloquent rival deQ. Scævola{5); 
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marche. C’était celle des améliorations 
lentes et successives; ce lut celle-là que 
préféra la philosophie. L équité demanda 
donc sa part d'influence, non comme une 
souveraine qui veut dépossédei un usui 
pateur , mais comme une compagne qui 
cache sous des dehors timides ses vues 
de domination. Les jurisconsultes la dé- 
peignent de préférence comme un sup- 
plément du droit qui n’a pas tout prévu, 
comme un adoucissement de ses dispo- 
sitions dans les cas douteux (1). landis 
que le droit civil représente la sévérité 
légale (2), l’équité représente l’humanité 
naturelle sans licteurs ni faisceaux (5). 
Le premier est le sexe viril, armé du 
commandement; la seconde est le sexe 
féminin, puissant par son caractère af- 
fectueux. Mais il ne faut pas s’y tromper. 
Sous ces dehors de conciliation et de bon 
ménage se cachait une antithèse redou- 
table pour le droit civil; ce qu’on voulait 
au fond, c’était de le réduire à l’impuis- 
sance tout en lui prodiguant les témoi- 
gnages de respect. Aussi le droit, depuis 
l’époque de Cicéron, est-il une lutte in- 
cessante; les deux éléments sont aux 
prises. Mais le droit civil se trouve tout 
d’abord réduit au plus mauvais rôle, à 
celui de la défensive. C’est chez lui, dans 
ses propres foyers, que la guerre est sour- 
dement portée , et l’équité aspire à y 
réaliser l’apologue de la lice et ses petits. 
Sous sa bannière nous voyons marcher 
Servius Sulpitius, ami de Cicéron (4); 


tous les jurisconsultes philosophes du 
temps d’Auguste, sans distinction de 
secte (6); les empereurs bons et mauvais, 
les uns par humanité philosophique, les 
autres par haine pour îa constitution ré- 
publicaine. Parmi ces derniers on est 
forcé de nommer un monstre furieux, 
Caligula. Ce forcené ne voyait dans le 
droit civil qu’un débris des idées aristo- 
, cratiques, et dans son antipathie brutale 
. il aurait voulu pouvoir l’abolir tout d’un 
; coup (7). L’empereur Claude fui moins 
ardent dans ses projets; mais, né dans 
la Gaule et tout aussi peu favorable à l'é- 
lément romain (S), il s’appliqua à cor- 
riger par l’équité ce que le droit civil 
avait de trop national, c’est-à-dire, de 
F trop dur (9). Que dirai-je, enfin, de tous 
les préteurs dont les édits furent inspirés 
par celte pensée de Claude, et firent 
chaque jour quelque ruine dans L ieux 
droit ? 

Il est inutile de dire que c’est aussi de 
ce côte que se porta le christianisme. 
Tertulien ne fait aucun mystère de l’a- 
vouer. C’est dans l’équité qu’il déclare 
qu’on doit aller chercher le critérium des 
bonnes lois (40). Et puis, quelle force les 
doctrines générales du christianisme n’a- 



phique ! quelles facilités offertes aux 
tendances réformistes par une morale qui 
descendait des hauteurs du monde officiel 
pour humaniser les masses, et faire pé- 


(1), Laxamcntum juris. Cicer., pro Cluentio 
, ' ; ■ une diss ‘ , '^iion sur l’équité (de Æquitate) 
de Mar<|uardi, dans le Trésor d’Ollon, t. IV, p. 5ü9 

v\ L ; Ü : de 1>œnis - - h. 25, D. de legibus 
L. 1 -, , 1, 0. qu, et à quib. manuni. 

7’‘. ' 51 - -■ 1 ; b ' * /Wrt. - 85 , § ult., D. il, 

2v T-' 7 V 00 ' “■ "« - S, ace 
fylv., Iil). a, cap. 5, vers. 88. 

(4) Philip., 9, C. 5 : « Ju s civile semper ad ænui 
taicm el facilitateur referebat. » ^ 


: (5) Cicer., Brutus, c. 39. 

(0) Polluer , préface des Pand. , p. xnx, n° 5, 
J 2. 

(7) Suél., Caligula , c. 54. 

(8) V, la satire de Sénèque contre lui à propos de 
sa protection pour les provinciaux. ( Apoholo .) 

(9) Suétone, Claud., c. 14. 

(10) Apolog., § 4. 
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nétrer dans leur sein l’esprit nouveau ! 
Quel était, en effet, le sujet de la lutte 
entre le droit strict et l’équité? D’étendre 
le domaine de l’égalité civile et de la 
liberté ; d’abaisser les murs de séparation 
entre les hommes; de spiritualiser une 
loi toute vouée au matérialisme. Or, ce 
but n’était-il pas aussi celui que poursui- 
vait le christianisme sur le plan le plus 
large et dans toutes les conditions de 
l’esprit humain? C’est pourquoi la liste 
des conquêtes faites par l’équité, dans 
cette période et particulièrement depuis 
Tibère, est-elle considérable. Je montrerai 
bientôt comment le sort des esclaves, des 
fils de famille, des femmes, fut tempéré; 
comment la succession romaine, basée 
originairement sur des données aristocra- 
tiques, se mélangea d’un système em- 
prunté aux droits du sang. Pour le 
moment , je rappellerai les faits qui 
suiv l. 

D'abord, clans le droit de cité, l’élément 
romain, défendu par l’aristocratie, cherche 
à maintenir les distinctions inégales entre 
les sujets citoyens et les sujets provin- 
ciaux; mais les empereurs , favorables à 
un progrès qui devait retremper les 
sources de la population, élargissent la 
cité, et la transportent dans les pro- 
vinces (1). Bientôt un fait nouveau se 
révèle à l'aristocratie étonnée : c’est qu’on 
peut élire un empereur ailleurs qu’à 
Rome(2). Il y aplus : ce sont les provinces 
qui envoient à. Rome des maîtres pris 
dans leur sein. On compte des césars es- 
pagnols, des césars africains; le sang- 
romain a perdu son prestige. Enfin, sous 


(1) V. le discours de Claude au sénat, Tnc., 
Annal., lib. XI, 25. 

(2) Tacil., Hist., 1,5, dit que ce fut la révélation 
d’un secret d’Ëlal; en effet, Rome était dès ce jour- 
là dépossédée. 


Caraealla, le vieux droit s’incline devant 
sa rivale victorieuse. L’unité prend la 
place de la variété et de l’inégalité des 
droits; toutes les couches de la popula- 
tion se fondent en une seule; le droit de 
cité est accordé à tous les sujets libres, 
et l’empire est la commune patrie de. 
tous. Tant (B molis erat ! 

Dans le droit de propriété, on trouve 
toujours le dualisme des res mancipi et 
res nec mancipi. Mais si l’investiture des 
res mancipi reste encore soumise à la 
superstition de la mancipation par suite 
d’un souvenir (bien effacé du reste) du 
droit primaire de l’Etat, la propriété des 
chose nec mancipi proclame hautement 
son union avec le droit naturel, et ne 
prend qu’en lui son appui (5). La pro- 
priété naturelle (in bonis), favorisée par 
le préleur, a presque tes mêmes avan- 
tages que la propriété quiritaire. Il est 
vrai que le sénat se roidit pour le main- 
tien des formes nationales. Pour entrer 
dans son sein, an temps de Pline le jeu ne, 
il ne suffisait pas d’avoir la propriété 
naturelle, il fallait avoir l’investiture par 
la mancipation (A). Mais dans les rap- 
ports civils, la propriété naturelle pouvait 
attaquer et sc défendre par des moyens 
aussi énergiques que la propriété romaine, 
et la ligne qui les séparait était pour ains \ 
dire nominale. 

À côté de l’nsucapion, qui ne protège 
que les possessions italiques (;i) , s élève 
la prescription, qui couvre de son égide 
la possession des fonds provinciaux (6). 
La plus grande différence entre elles ne 
consiste plus que dans le temps. 


(5) Caius, I. III, D. de acquir. rev. dont , ; UIp., 
Frag., t. XIX, § 7. 

(4) Epist . , lib. X, l. 5. 

(5) Caius, lib. II , n° 40. 

(6) Uip. , I. X, D. de servit, vind. ; Diocl. et 
Maxim., 1. II, III, IX, de prœscript. 
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te droit de tester , d’abord réservé aux 
seuls citoyens pères de famille» s est 
étendu aux tils de famille quant à lems 
biens castrenses (1), aux tommes (2) , a 
tous les sujets de l’empire (5). 

La forme du testament est devenue 
double pour se rendre plus facile. Il y a 
la forme romaine per œs et librani, et. la 
ibrme prétorienne, plus dégagée et plus 
simple (4), qui, si elle ne donne pas 
l’hérédité, donne la possession des biens. 
De tous côtés les entraves s'abaissent; on 
aspire à' la simplicité. 

Le testateur n’a plus le droit de dispo- 
ser de ses biens sans s’occuper de ses 
propres enfants. S’il les passe soussiletice, 
le préteur prend un prétexte spécieux, 
une couleur, pour faire tomber son tes- 
tament, quoique conforme au droit strict. 
Il suppose que le testateur est atteint de 
démence, et il annule son ouvrage malgré 
la loi (5). Rien plus, le testateur ne peut 
exhéréder ses enfants sans de justes 
causes (6). La quarte-falcidie est assurée 
aux héritiers à réserve (7,). Qu’est devenu 
le pouvoir éminent du père de famille 
exprimé dans cette formule ambitieuse: 
Dkat lestalor et erit lex? 

Il reste cependant encore dans les tes- 
taments des sévérités gênantes : il y a 
l’institution, qui est subordonnée à cer- 
taines conditions de capacité passive (8) ; 
il va l’ouverture; il y a les formules sa- 
cramentelles des legs; il y a l’intimité 
du testament et des legs, qui est telle que 
la nullité du testament entraîne celle des 


legs. Que fait alors le génie philoso- 
phique? 11 invente les codicilles et les 
iidéicommis , moyens indirects qui per- 
mettent d'échapper à la domination des 
formes, et produisent, par des voies dé- 
tournées , des résultats semblables à ceux 
qui étaient l’apanage des moyens directs 
et légaux. 

Dès lors la volonté de l'homme balance 


la volonté du droit civil (0). Le droit de 
transmettre scs biens après sa mort com- 
mence à prendre son point d’appui dans 
la spontanéité individuelle; il n'est plus 
une pure concession de la lot ot de 
l’État (10). Le droit naturel, qui a fait son 
apparition dans le principe même de la 
propriété, s’insinue dans le droit de la 
transmettre entre vifs et à cause de mort. 

Nous le voyous aussi se faire jour dans 
le système des obligations. 

D’après le droit civil, il n’y a que deux 
sources d’ obligations : les contrais et les 
délits qualifiés. Sur cette donnée il établit 
des classifications ; il donne des noms , et 


forme d’étroites catégories. Bar exemple, 
il distingue les contrats parfaits par la 
chose, ou par les paroles, ou par récri- 
ture, ou par le consentement, respectif; 
et il veut que chaque espèce de contrat 
soit sujette à scs règles propres et se 
suffise à elle-même. Bien entendu que 
ces règles se rattachent surtout au res- 
pect pour les mots ou à certaines concep- 
tions de faits prévus et déterminés. Mais 
le droit naturel ne consent pas à se tenir 
emprisonné dans ce cercle trop restreint. 


(D ü]p.,*Yo 0 <| t . XX, n<> 10. 

( 2 ) Ulp., toc. ciL, n e la, 

(3) idem., n» 14 . 

(4J U!))., t. XXVIII. n<> s 5 ei g 

J» l ln s! ». de- iusti 

libfvu.'c.V, r. Z, “ ° m ' '*"• Valcr - Maïim - 


(7) ûig., ad legem Falcidiam. 

(S) On nu pouvait instituer les peregrini ; les 
femmes, d’après la loi Foc onia (V, à cet égard 
Montesquieu) ; etc. Caitts, II, 2S4. 283. 

(9) Ulp., Fragm., XXV, 1. 

(10) Nec ex rigorejuris civilisprofieiscilur,s<?d 
ex voiiNTATE datur reltnquenUs, Ulp., Fragm-, 
XXV, 1. 
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Tout en respectant l’ensemble du sys- 
tème, il en altère les parties séparées. 
Tantôt il change les lignes de démarca- 
tion (1); tantôt il attache une obligation 
et une action à des faits non prévus, mais 
qui violent cette règle de la conscience 
que nul ne peut s'enrichir aux dépens 
d’autrui (2). Vainement la loi des Douze 
Tables a voulu qu’on ne fût tenu qua ce 
qu’on avait promis expressément (3); on 
sous-entend désormais dans les contrats 
tout ce qui rentre dans les préceptes de 
la bonne foi (4). 

Les paroles sacramentelles ne sont ce- 
pendant pas encore abolies dans les sti- 
pulations; il y a même des formules 
romaines pour s’engager, et les citoyens 
romains seuls peuvent s’en servir; il y en 
a d’autres du droit des gens (ô). Mais la 
généralisation du droit de cité fera dispa- 
raître ces différences. Il ne restera plus 
qu’un formulaire, le même pour tous (G). 
Quand régnera le christianisme, nous 
verrons ce qu'il en aviendra (7). 

Ce n’est pas tout. Le législateur avait 
dit : Oit ne sera obligé que-par un contrai ou 
par un délit qualifié. Mais, répond l’équité, 
n’y a-t-il pas dans les rapports sociaux 
plusieurs causes qui, sans rentrer préci- 
sément dans la classe des contrats et dé- 
lits qualifiés, sont cependant de nature à 
engendrer des obligations? Alors les pré- 
teurs forcent la main au droit civil; ils 
inventent le système des quasi-contrats et 
des quasi-délits, qui fait passer dans le 
for extérieur, des devoirs autrefois aban- 
donnés aux inspirations de la conscience. 


(1) V., par exemple, I, 18, § 4, D. Commod. vel 
contra, 

(2) Loc. c/'t. 

(3) Sicut lingua nuneupassit , itu jus esto. 
Vico , [>. 314 et stiiv., 520. 

(4) Cicer., de Nat. deor,, III. 30. 

(a) Caius, III, 93. 


Enfin, le système de la procédure s’est 
transformé en beaucoup de points. Les 
actions de la loi avec leur combat sym- 
bolique, leurs gestes déterminés, leurs pa- 
roles sacramentelles, ont été remplacées, 
en partie, par le système des formules, 
plus simple, moins impitoyable (8); et 
les jurisconsultes s’applaudissent decette 
conquête de l’équité (9). Toutefois, lasub- 
stilution des formules aux actions de la 
loi n’est elle-même qu’une œuvre impar- 
faite, encore trop dominée par l’amour de 
la lettre et par la superstition des mots. 
Elle a pris naissance et s’est développée 
entre une époque un peu antérieure à Ci- 
céron et celle d’Auguste. La philosophie 
et lechristianisme n’avaient pas encore eu 
le temps de spiritualiser suffisamment les 
notions du droit; l'intelligence en était 
encore trop subjuguée par la puissance de 
la forme. 

Je ne veux pas pousser plus loin celle 
revue. On aperçoit par quels efforts in- 
génieux l’équité agrandissait son do- 
maine, tout en groupant cependant ses 
innovations autour de l’ancien droit civil, 
si restreint dans ses conceptions, si ma- 
tériel dans ses applications. Le droit 
tend à se simplifier dans le fond, mais il 
se complique dans ses rouages. Deux élé- 
ments hétérogènes sont juxtaposés; quel- 
quefois ils se rapprochent et se confon- 
dent; le plus souvent ils se séparent et 
se jalousent. L’harmonie manque dans ce 
majestueux travail; on aperçoit à chaque 
pas qu’il est le prix de concessions péni- 
bles, de combats opiniâtres. Le clief- 


(G) Inst, de Just., de Verb. oblig,, § 1. 

(7) L. I, C. de cont. stiput. Mais cette loi doit 
être combinée avec la suppression des formules par 
Constance. 

(8) Gains, IV, 30. 

(9) Idem. 
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d’œuvre eût été de pouvoir amener entre science complète; il est plutôt î’expres- 
ces deux éléments une fusion complète, sion d’une situation transitoire, d’un état 
Mais le plus ancien avait été trop forte- transactionnel. Je n’en fais pas un re- 
nient trempé pour se laisser effacer si proche aux grands génies qui y ont mis 
vile, et le droit de l’époque impériale, la main. Ils ont subi l'influence de leur 
qu’on a coutume d’appeler l’époque clas- . époque et de leur patrie. Rome n’a pas 
sique, porte la marque profonde de son été faite pour être le théâtre de l’unité, 
passage. Aussi laisse-t-il de grands, d’im- La Providence lui a donné la force en 
menses progrès à désirer. On sent qu’il partage. Aussi le combat se trouve-t-il 
est loin d’être le dernier mot d’une dans toutes les phases de sa civilisation. 
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CHAPITRE V. 


ÉPOQUE CHRÉTIENNE. — CONSTANTIN. 


Nous voici parvenus à Constantin. Nous 
avons vu quels furent les éléments du 
progrès du droit civil avant ce prince. Le 
mouvement marchait avec lenteur par la 
philosophie stoïcienne, indirectement in- 
du encée depuis Tibère par la religion 
chrétienne. L’avénement de Constantin 
plaça son point d’appui principal, osten- 
sible, direct, dans le christianisme. Ce 
furent les évêques, les Pères de l’Eglise 
et les conciles qui cl ou lièrent l'impulsion 
réformatrice et accélérèrent sa marche. 
La jurisprudence dut moins ses perfec- 
tionnements à elle-même qu’à la théologie. 

Toutefois, l’erreur serait grande de 
s'imaginer que la révolution religieuse 
qui porta sur le trône le premier empe- 
reur chrétien eut pour conséquence im- 
médiate d’oTiérer une refonte radicale et 1 

X 

absolue des institutions. Constantin ré- 
forma beaucoup, mais il ne nivela pas. Il 
ne l'aurait pas pu. 

En effet, si l’empereur était chrétien, 
l’empire était encore à demi païen. Avant 
de convertir les institutions, il fallait s’al- 


(l) P.-ir la bataille de Rome Rainée par Constan- 
tin sur Maxeuce, 


tacher surtout à convertir les cœurs. Les 
révolutions ne sont réellement mûres que 
quand les idées et les faits sont analo- 
giques. 

Le paganisme s’était profondément at- 
taché à la société. Négligé comme culte, 
il vivait dans les mœurs. Plus d'un chré- 
I lien par la foi était encore païen par les 
habitudes civiles et domestiques. Or, rien 
ne commande au législateur plus de mo- 
dération cl de sagesse que celte puissance 
des mœurs qui résiste si violemment, 
quand on essaye de la briser. 

Il y avait aussi des intérêts positifs à 
ménager. Un gouvernement prudent sait 
en tenir compte. C'eût été cependant une 
belle utopie chrétienne à réaliser que de 
proclamer, ic jour où le labarum vainquit 
les aigles romaines fl), légalité de tous 
les hommes et la liberté de tous les 
esclaves. 

Un siècle après Constantin, un souve- 
rain éphémère, Jean l’usurpateur, décréta 
le perpétuel affranchissement de la classe 
servile (2). Mais ce sont là de ces idées 


(2) Études historiques deM, de Chateaubriand, 
t. U, p. 118. 
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qui ne peuvent entrer que dans les calculs 
d’un pouvoir sans lendemain. Qu eussent 
fait les esclaves de cette liberté impiovi- 
sée pour leur malheur? Un gouvernement 
qui doit durer pèse avec plus de maturité 
les actes qu’il lègue à l’avenir. Saint Paul 
ne s’attendit jamais à la brusque et subi le 
émancipation des esclaves ; car il conseille 
la résignation à ces affranchis de Dieu ! 

D’un autre côté, le pouvoir spirituel , 
auprès duquel Constantin aimait a pren- 
dre ses inspirations, n’avait pas à cette 
époque l’organisation homogène à la- 
quelle il parvint plus lard. Les conciles 
faisaient beaucoup sans doute; les Pères 
de l’Église multipliaient les prodiges d’ac- 
tivité, et leur génie ardent, infatigable, 
brillait d’un vif et majestueux éclat. Mais 
il n'y avait pas assez d’ensemble et de 
suite dans l’action. L’Église était dans 
l’état d une monarchie représentative dont 
la tête n’est pas aussi forte que le corps. 
La papauté n’avait pas encore saisi cette 
direction vigoureuse qui a exercé, pen- 
dant les règnes de Grégoire VII et d’inno- 
cent III, une influence si salutaire sur la 
moralisation de l'humanité. Dans son con- 
tact trop immédiat avec l’empire, l’Église 
n’était pas suffisamment maîtresse de ses 
mouvements; la protection du pouvoir 
temporel gênait la protégée; et les gran- 
des vues de celle-ci sc rapetissaient quel- 
quefois en passant par le milieu de la po- 
litique terrestre. 

Enfin, l’Église ayant été déchirée de 
bonne heure par les hérésies, la plus 
grande préoccupation des esprits or- 
thodoxes fut de formuler les dogmes 
fondamentaux sur lesquels reposait l’u- 
nité de la foi. L’œuvre principale des 
conciles et des Pères se dirigea surtout 
de ce coté. De là, il arriva que le soin 
des doctrines théologiques fut poussé 
plus vivement que la réforme des mœurs 
par les lois civiles. Comme deux entre- 


prises si vastes ne pouvaient marcher de 
front, il fallait choisir entre l'une ci l’au- 
tre. Le dogme l’emporta sur la morale, 
comme le principe l’emporte sur la con- 
séquence. Je ne dis pas (nolcz-lc bien) 
que la morale fut pour cela oubliée. Les 
livres admirables et les prédications élo- 
quentes des Pères de l’Église déposent 
contre cette supposition. Ce que j’énonce, 
c’est que le triomphe de la théologie ex- 
; cita plus d’efforts pratiques que le triom- 
, phe de la morale par les lois civiles. Et 
cela devait être. Je sais qu’un philosophe 
du xyiii c siècle, Gibbon, a cru que c'était 
un renversement de la vérité. Je ne par- 
J tage pas cette opinion. Je suis convaincu 
que la politique de l’Eglise fui bonne, et 
que la morale sans le dogme eût péri mi- 
sérablement dans le choc de la barbarie. 
Une civilisation durable ne saurait com- 
mencer par la philosophie. 

Telles furent donc les conditions dans 
lesquelles Constantin se trouva placé. Il 
comprit à merveille que le levier d’une 
révolution radicale manquait au pouvoir, 
et que la société n’était pas d’ailleurs en 
état de la supporter. 

Je ne le suivrai pas dans sa vie politi- 
que. Laissons-le compléter la monarchie 
orientale ébauchée par- Dioclétien, et dé- 
placer la capitale du monde dans l’inté- 
rêt de l’esprit nouveau. Renfermons-nous 
dans le droit civil. 

On l'a vu tout à l’heure; la jurispru- 
dence classique avait laissé des systèmes 
tout faits sur la famille, la propriété, les 
obligations, la procédure; et il eût été 
assurément fort difficile, au milieu des 
guerres intérieures et extérieures, des 
querelles théologiques, des résistances 
des anciennes mœurs, de les remplacer 
par un travail de codification harmonique 
et complet. Ce qu’il y avait de faisable, 
ce qu il y avait de plus urgent, c’était 
d’améliorer ces systèmes , de même que 
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ceux-ci avaient amélioré la jurisprudence la législation chrétienne fit d'efforts pour 
aristocratique. Constantin accepta donc, élever l’homme matériel à la dignité de 
non par mollesse, mais par nécessité et l’homme moral, et pour éliminer, "au pro- 
par prudence, i 'édifice existant avec ses ; fit des droits de la nature, les droits ar- 
ma u va ises distributions et ses disparates, bitraires concédés par le droit civil. Mais 


et il se trouva forcé d’y mettre l’esprit 
chrétien .à la gêne, côte à côte avec les 
débris du vieil esprit romain. Par là, la 
dualité qui s’était développée par la phi- 
losophie ne se transforma pas en unité 
par le christianisme. Ce fut toujours la 
lutte du droit strict et de l’équité, et le 
difficile arrangement de leurs prétentions 
contraires. La civilisation romaine (tout le 
prouve de plus en plus) n'ajamaispu s’ar- 
racher complètement à cet antagonisme, 
et son droit en a toujours clé entaché. 

il est vrai que l’équité, secondée im- 
inédiatemeiH par le christianisme, gagna 
sur-le-champ un terrain considérable. 
Bien des choses que la philosophie 
païenne avait considérées comme étant 
de droit naturel , la philosophie chré- 
tienne, partant d’un point plus large, les 
considéra comme de droit strict. Les élé- 
ments du combat se trouvèrent donc sou- 
vent déplacés. En cela consista le progrès. 
Mais le combat resta Famé de son déve- 
loppement, et tout le poids du chris- i 
tinnïsme porté d’un seul côté ne put le 
faire cesser. 

La partie sur laquelle Constantin diri- 
gea particulièrement ses vues, pour la 
mettre au niveau des principes du chris- ' 
iianisme, fut le droit des personnes. Je 
traiterai à fond, dans un instant, de ce 
qui concerne les esclaves, le mariage, les 
secondes noces, le divorce, les degrés de 
parenté, le eoncubinat, la puissance pa- 
ternelle, l étal des femmes; je parlerai 
aussi, de la succession. On verra combien 


(1) Mcm. de U Acad, des instruit, et bellcs-let- j 
très (l. XXXIX, p. oCO), Mùn. de 31. de Pouilly. J 


en même temps on apercevra les difficul- 
tés incessantes que le christianisme eut à 
surmonter pour conquérir à la pureté de 
ses principes des esprits si profondément 
saturés de polythéisme. Dès lors l’on s’é- 
tonnera moins de l’absence d’un code 
chrétien aux premiers temps de son avè- 
nement. 

Comme tout ne pouvait se faire par 
les lois, Constantin eut recours à la per- 
suasion pour préparer les voies à l’auto- 
rité. Les évêques, investis par lui de nom- 
breux privilèges temporels, furent placés, 
pour ainsi dire, à côté des citoyens, pour 
les éclairer de leurs conseils, pour être 
les juges arbitres de leurs différends, 
pour protéger les faibles. Cette interven- 
tion se développa plus tard sur une grande 
échelle; elle devint le principe de la ju- 
ridiction ecclésiastique qui a joué un si 
grand rôle dans les ténèbres du moyen 
âge, et sans laquelle la justice se fût in- 
failliblement éclipsée, comme l’a reconnu 
la haute impartialité de Robertson ! Pour 
le moment, l’arbitrage épiscopal fut loin 
d’avoir une aussi grande étendue. Cepen- 
dant, l’ascendant dont jouissait le clergé 
conduisait spontanément à lui les popu- 
lations ; de telle sorte qu’on voyait les 
évêques passer des journées entières à 
concilier les différends. Les païens eux- 
mêmes, frappés de leur sagesse, venaient 
les consulter, et soumettaient leurs af- 
faires et leurs procès à leurs décisions (i). 
Ce genre de médiation, conseillé par saint 
Paul (2), avait maintenu la paix entre les 


(2) I aux Corinth ch. VI, 1 et suiv. 
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chrétiens de la primitive Église. Elarg* 
depuis Constantin par la faveur populaire 
et par l’appui du prince, il contribua 
puissamment à faire pénétrer la sagesse 
chrétienne dans les rapports civils. Les 
sentences des évêques, dégagées des for- 
mes judiciaires, ramenaient le droit a la 
raison et à l’équité (1). Elles tenaient 
plus de compte de, la bonne foi que de 
]’ asservissement à la langue (2), des droits 
de la nature que du droit strict, des pré- 
ceptes religieux et moraux que des pré- 
ceptes civils. Enfin la charité, la bienveil- 
lance, la vérité régnaient dans ce tribunal 
plus humain et plus éloigné de Vesprit 
contentieux (5) que la justice officielle du 
préfet du prétoire. De plus, comme pa- 
tron des faibles, l’évêque s’interposait 
entre les maîtres et les esclaves, entre les 
pères et les enfants (4); il corrigeait les 
abus d’autorité et les mauvaises direc- 
tions. Les pupilles étaient sous sa prolec- 


tntenrs (7), et protégea par de plus fortes 
i garanties l’aliénation de leurs biens im- 
' meubles. Sous d’autres rapports, la légis- 
lation de Constantin se distingua par son 
humanité chrétienne. On verra plus tard 
comment il généralisa le droit des mères 
sur la succession de leurs enfants, tout 
en Je conciliant avec le préjugé de l’agna- 
tion dont il ne put sc débarrasser (8). La 
bonne foi reçut do lui de plus amples 
sanctions par la loi qui prescrivit aux le- 
i moins l’obligation de prêter serment avant 
| de déposer (<)). Son aversion pour cet 
| amour de la contestation, que condam- 
nait saint Paul, le porta à infliger des 
1 peines à ceux qui interjetaient de lémé- 
l rai res appels (10). Enfin il régla la forme 
des codicilles devenus très-populaires à 
cause de leur simplicité (fi); il retrancha 
i des legs les paroles sacramentelles qui, 

! comme je l'ai dit ci-dessus, asservissaient 
le testateur au joug de certaines formules, 


tion, il veillait à ce qu’ils fussent pour- ; et il voulut que, dans la recherche de la 
vus de tuteurs et de curateurs (5). C’est volonté du testateur, la pensée l’emportât 
certainement à la sollicitude des évêques sur un vain arrangement de paroles (12). 
pour ces êtres faibles, que Jésus-Christ C’est surtout ici que se révèle la politique 
avait environnés de sa tendresse (G), qu’il religieuse qui dirigeait Constantin. À celte 
faut attribuer l’importante loi de Cou- époque, presque tous les codicilles et les 
stanlin qui accorda aux mineurs une h y- testaments contenaient des dispositions 
polhèque légale sur les biens de leurs pieuses (15). De môme que sous les princes 

i 



r 

(1) Saint Paul à Timoth., ch. III, 5.— Constantin 
voulut que ces jugements eussent la même force ■ 
que ceux qu’il rendait lui-même et fussent exécutés j 

dans tout l’empire. So/omêne, liv. I, cfi. 0. De 

Pouilly, p. oCO. 

(2) Saint Paul, aux Romains, ch. 111 ] 3 e ; ■ 

par opposition , les 12 Tables , uti linguauuncu- 
passit. 

(o) Saint Paul, ùl., ch. II, n -> 8 , et à Timothée, 
ch. III, 3. 

(4) V. la loi 0, C. J. de specl., l, 2, C. Theod. de ' 
Lejion. 

!!!! e’. 2/ 6t ù0 ’ C ‘ J ‘ de episc °P- and. 

Chdst SmUeparvwlos ad ^ventre, disait Jôsus- 

(7) Mor. Com. des Hypoll»., t, II, n » 420 , 


(8) V. infrà ce que je dis de la succession. 

(0) L. 5, C. Theod. de fuie test., an 334. 

(10) L. 10, 17, C. Theod. de. appel., et i. 1, C. 
Theod. de ojficio preef. præt. 

(H } L. I, C. Theod. de 'Test, et CotUcil. 

(12) Cujas (sur le titre du C. dotent.), d’après 
Eusèhe {Vie de Const., lib. 4, c. 20). Les observa- 
tions de Godefroy ne me paraissent pas détruire 
1 opinion de Cujas et les assertions IfEusèhe (sur la 
loi 1 , C. Theod. de (ect.). De ce que les lois la au 
C. de lect. et 21 C. de leg. sont de Constance, il ne 
s’ensuit pas que Constantin n’en ait pas fait de sem- 
blables. 

(13) Mém. de l’ Acad, des inscript, (t. XXXIX, 
P- 1381) , Mém. de M. de Pouilly. 
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païens il avait été de mode de donner 
à l’empereur une place dans les actes de 
dernière volonté, de même, sous la do- 
mination du christianisme, les fidèles se 
taisaient un devoir de laisser à l’Église 
un souvenir de leur piété. C’était un 
hommage rendu dans le moment suprême 
au maître de toutes choses, à celui de qui 
toutes les richesses émanent ; et ceci nous 
révèle une grande révolution survenue 
dans les idées. 

J’ai dit que, d’après les principes de 
l’ancienne constitution romaine, la pro- 
priété des objets les plus précieux, c'est- 
à-dire des choses mancipi, était censée 
provenir de l’État. Mais les chrétiens n’a- 
vaient jamais cru à cette hypothèse. Dans 
leurs principes, la terre appartenait à 
Dieu avec tout ce. quelle contient (1). 
L’appropriation était de droit divin; elle 
était le fruit du travail (2), elle était sa- 
crée. Il est vrai que lors de l’Église nais- 
sante, une communauté de biens s’était 
formée entre les fidèles (5) ; mais ce ne- • 
tait qu’une nécessité de position , et non ■ 
une condition absolue du droit de pro- 
priété (4). Cet étal de choses cessa avec ; 
les circonstances accidentelles qui l’a- 
vaient fait naître. La propriété resta un ' 
droit de la nature, inhérent à l’homme, 
absolu, et tempéré seulement par la cha- 
rité. Par là, la raison d’Etat, source de 
la propriété romaine, s’effaça rapidement 
des convictions populaires; la propriété 
naturelle finit par absorber la propriété 
civile. Nous verrons Justinien enregistrer . 
le décès (h; celle-ci, lorsqu’il égala les 
deux domaines, et déclara ne plus recon- 


naître de différence entre les choses de 
mancipation et celles de non-mancipa- 
tion (5). 

Or donc, le sentiment que les chré- 
tiens exprimaient dans leurs legs pieux 
était cette croyance dans la source di- 
vine de la propriété; ils voulaient faire 
remonter la propriété à son origine par 
des témoignages de reconnaissance pour 
un Dieu bien autrement puissant que 
l’État lui-même, et dispensateur sou- 
verain de tous lesbiens. Que, par la suite, 
des passions avides aient exploité la cré- 
dulité des âmes faibles, et renouvelé le 
scandale des hæréditepètes ; c’est ce que 
nous ne voulons pas contester. Mais au 
moment où nous sommes, l’abus ne s’est 
pas encore montré; Constantin ne fait 
qu’obéir à l’opinion publique, qui par- 
tout et spontanément met les testaments 
sous la protection des ecclésiastiques (G), 
Il veut que des subtilités de paroles ne 
fassent pas évanouir le dernier vœu de 
l’homme. À ce vœu solennel, qui n’est 
plus la loi orgueilleuse dont parlent les 
Douze Tables, mais l'acte d’un chrétien 
résigné, il donne pour cortège la bonne 
foi ; il le garantit contre les chicanes mi- 
nutieuses des amis des formulés. 

C’est au milieu de ces circonstances 
que le testament romain per m et libram 
s’achemina vers sa ruine complète. Les 
formes anciennes ne pouvaient plus s ac- 
climater sous l’esprit nouveau, le chris- 
tianisme les desséchait. Un autre oidre 
d idées appelait un autre ordie de forma- 
lités. 


(1) Saint Paul, t aux Connth., ch. X, 26. 

(2) Saint Paul , I aux Connth ■ , IX , 7 à 12. — 
I aux Corinth., XII, 14, 27. — dux Philip})., 
IV, 15. 

(ô) Ad. apost., Il, 44, 4!1 ; IV, 32. 57. Saint 
Paul .aux Rom., XV. 26. 


,(4) Act. apost., V , 4. Ce texte prouve positive- 
ment ce fait. 

(3) L. unie., C. de usucap.; i. unie. C. de nodo 
jura quint, toll. 

(fi) M. de Pouilty, toc. cit.. p. 581. 582. 
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CHAPITRE VI. 


LES SUCCESSEURS DE CONSTANTIN- 


Quelques années, en effet-, après la 
mort de Constantin, un de ses fils , Con- 
stance, abolit d’une manière générale,, 
et dans tous les actes, la tyrannie déjà si 
ébranlée des formules sacramentelles (1). I 
Leur fondement mystérieux , et profond 
jusqu’à un certain point, s’était perdu; 
on n’y voyait qu’une chasse faite à la bonne 
foi avec les pièges des syllabes : alcupa- 

TIONE SYLI.ABAIITJM INS! MANTES. Les for- 
mules tombèrent donc dans les legs (2), 
dans les stipulations (5) , dans les dona- 
tions (4), les arbitrages (o), les testa- 
ments (0) , les demandes en possession 
des biens (7), dans les émancipations (S), 
dans lesactionssurlout (9) quelles avaient 
si longtemps gouvernées avec des scru- 
pules rigoureux. La race de Constantin , 
sans mépriser le génie latin, avait cepen- 
dant pour mission de le diminuer par la 
double influence de la religion et des lois. 


(1) L. 1, C. Jusl. de formulât, au 342. 

(2) L. 21, C. de légat. (Constance.) 

(3) L. 10, C. de c ont. stipul., et Inst., de verb. 
üig. 

(4) L. 37, C. de donat. (Jusl.) 

(5) L, 4, C. de arbit. (Justin.) 

(0) L. lo et I/, C. de test, (Constance.) 


Constance se récriait sur la magnificence 
de la ville de Rome, et lui faisait cadeau 
de fastueux obélisques (10). Mais en re- 
vanche, il lui enlevait les insignes de sou 
originalité nationale. 

Tel était l’état des choses, quand éclata, 
par Julien l’Apostat, la réaction poly- 
théiste. Avec les pamphlets de ce prince 
contre Jésus-Christ, avec ses ridicules 
offrandes à Vénus, et sa réhabilitation 
des devins et des augures, le progrès du 
droit s’arrêta tout à coup; car c’est un fait 
bien remarquable que parmi les nom- 
breuses constitutions émanées de Julien, 
et recueil lies par le code Théodosien (Cl), 
il n’en est pas une seule qui s'associe au 
mouvement d’émancipation du droit na- 
turel et de lequité. Tant il est vrai que 
le christianisme était désormais le mobile 
des grandes améliorations sociales. 

La tentative rétrograde de Julien ayant 


(7) L. ult. , C. qui admit li ad bonor. possess. 
(Constance.) 

(8) L. ult., C. de emancip. (Justin.) 

(9) L. unie., C .de fonnulis. (Constance.) 

(10) L’obélisque du temple d’Héliopolia. 

(11) V. C. TheotL, t. I. p. Ixij, l’art, chronologi- 
que Ue Godefroy. 
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avorté, et les idées nouvelles ayant repris 
leur libre cours, il semble que les diffi- 
cultés que Constantin avait rencontrées 
pour constituer le droit à priori sur la 
base de la philosophie chrétienne aient 
dû disparaître; alors surtout que le poly- 
théisme, d abord toléré, eut été l’objet 
d’une proscription générale sous Théo- 
dose le Grand. Mais il n’en fut pas ainsi : 
les successeurs du premier empereur 
chrétien ne sortirent pas de la voie qu’il 
s’était frayée dans l’étroit défilé du monde 
ancien et du inonde nouveau. Ils accep- 
tèrent comme lui le poids du passé, et 
s’efforcèrent seulement de l’alléger. Ouel- 
qnefois on les voit, navigateurs hardis, 
dépasser de beaucoup la limite que Con- 
stantin avait touchée. Mais quelquefois 
aussi ils reculèrent; ils défirent l’ouvrage 
que ce prince avait légué à leur piété. 
Chose extraordinaire! il y a des points 
très-importants sur lesquels nous les 
trouvons moins chrétiens et moins avan- 
cés que Constantin. Par exemple, s’ils 
sont implacables quand il faut démolir les 
temples et châtier les idolâtres, ils mol- 
lissent devant le concubinage et le di- 
vorce, ces excroissances de l’idolâtrie. 

Tenons-leur compte cependant des em- 
barras de leur position. Ils régnèrent sur 
nue société qui se trouvait à la limite de 
deux civilisations rivales et subit toutes 
les douleurs de leur long combat. Une 
impulsion providentielle entraînait cette 
société vers les idées nouvelles; mais 
souvent la puissance des mœurs la tirail- 
lait en arrière. Elle avait vu tomber avec 
joie l’arbre du polythéisme; elle en con- 
servait cependant les racines cachées dans 
son sein à une grande profondeur. Pour 
porter le fer dans leurs lointaines ramifi- 
cations, il eût fallu le loisir de ces épo- 


ques pacifiques ou le pouvoir prépare 
avec maturité un grand ensemble de lois. 
Mais qu était-ce que 1 empire romain, si- 
non une mer battue par les tempêtes et 
roulant ses flots orageux autour d’un na- 
vire fracassé? De toutes parts les nations 
barbares venaient l’assaillir; les invasions 
entamaient sa force, et énervaient son 
énergique centralisation. Les provinces 
s’isolaient; en recevant les barbares, elles 
se remplissaient d’éléments réfractaires 
aux améliorations morales, et le pouvoir 
avait peine à faire pénétrer jusqu’à elles 
l’action des lois. On ne le connaissait 
trop, ce pouvoir, que par ses impôts, 
sessuperindiclions, ses levées d’hommes; 
sur tout le reste, une' résistance d’iner- 
tie lui arrachait de fâcheuses capitula- 
tions. 

Lui-même , préoccupé de ses dangers, 
s inquiétait moins des lois que de sa pro- 
pre défense. Ce n’est pas que les consti- 
tutions et les édits aient manqué dans 
ces temps désolés ; ils ne furent jamais 
plus nombreux, et, il faut l’avouer, plu- 
sieurs portent le cachet d’une haute sa- 
gesse. Mais ces expédients de détail ne 
sont pas ce qui me frappe. Quand je parle 
des lois, ma pensée sc porte sur ees grands 
codes qui résument sur un large plan la 
civilisation d’une époque. Veut-on savoir, 
par exemple, ce que fait Valentinien III, 
fils et pupille de Placidie (Ij ? Par sa la- 
ineuse loi des citations, il sc déchaige 
sur des jurisconsultes morts dans le 
troisième siècle, sur Papinien, Paul, 
Gains, Ulpien et Modestin, des soins du 
droit civil (2)1 11 veut que leurs écrits 
•aient force légale dans les tribunaux! Or, 
je le demande, ces jurisconsultes, quel- 
que éminents qu’ils fussent, n "étaient-ils 
pas en arrière des progrès que la juris- 


(1) En 426. 


(2) 0. Theod. de resp.prud. 
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prudence avait faits depuis deux siècles? 
Étaient-ils les meilleurs interprètes des 
besoins d'une société que travaillaient les 
idées chrétiennes? Ée droit navail-il pfts 
subi d’importantes altérations dans ce qui 
concerne les personnes, la distinction des 
choses, les legs, les successions, les 
obligations, les formes surtout, et la pro- 
cédure? Nelail-il pas à craindre que les 
opinions des jurisconsultes classiques, 
dominées par certains préjugés de leurs 
temps, n’obscurcissent des questions que 
la marche de la civilisation éclairait d un 
jour nouveau? Des juges inexpérimentés 
ne devaient-ils pas être entraînés à recu- 
lons par l'autorité de ce consistoire sa- 
vant, dont les jugements, bien que très- 
progressifs par rapport à l’époque de ces 
grands maîtres, avaient été dépassés de 
beaucoup par deux siècles d’élaboration 
chrétienne? Assurément, je suis tran- 
quille avec Papiuien quand il s’agit de ia 
logique du droit et du développement de 
ces idées philosophiques, qui de son 
temps s 'étaient rendues maîtresses de la 
jurisprudence- Mais je n’ai plus la même 
confiance dans les matières qui avaient 
conservé avec opiniâtreté la singularité 
romaine, et je crois que la loi des cita- 
tions produisit autant de mal peut-être 
que de bien. Par exemple, je lui attribue 
en grande partie la persistance du di- 
vorce, du concubinal, du mariage non 
solennisé, de l’exclusion des mères comme 
tutrices, etc., de beaucoup d’idées forma- 
listes que l’on voit survivre à Constantin 
et à Constance, malgré les tentatives 
qu avaient faites ces princes pour en pur- 
ger la jurisprudence. Il m’a toujours sem- 
blé que lorsque le droit faisait effort pour 
sedelacher de sa base vieillie, c’était, sous 


un certain point de vue, une imprudence 
et un contre-sens de l’inspirer du génie 
qui pouvait l’y captiver. 

Quant au code Théodosien, dont la ré- 
daction fut conduite depuis 429 jus- 
qu’en 458 par les conseillers de Théo- 
dose le Jeune, c’est une œuvre précipitée, 
mal faite et pleine de lacunes. L’effroi 
d’une société tremblante a 1 approche des 
Huns pouvait-il produire autre chose que 
le chaos (1)? Ce code n'eut pas d ailleurs 
pour objet de former un corps de droit 
complet; il ne fut qu’une simple compi- 
lation, par ordre de matières, des consti- 
tutions des empereurs chrétiens depuis 
Constantin jusqu’à Théodose le Jeune et 
Valentinien III. Nulle pensée de création 
ne s’y fait remarquer, et ses auteurs n’y 
ont mis qu’un travail de recherches, tout 
matériel et souvent très-défectueux. C’est, 
là, du reste, qu’on étudiera avec curio- 
sité le dualisme de l’élément romain je- 
tant ses dernières lueurs, et de l’équité 
associée désormais à la fortune du chris- 
tianisme. La sagesse italique se débat en- 
core pour conserver ce qui lui reste de. ses 
antiques privilèges; elle réclame ses liber- 
tés du divorce et du concubinal; elle 
défend l’agnation (2), les lois Papia o) cl 
1 Qjus liber or um, la sortie de ia famille par 
l’émancipation , le système des succes- 
sions fondé sur la puissance et la parenté 
masculine. .L’équité, qui ne connaît pas 
encore toutes ses forces, consent à tran- 
siger; elle fait' des concessions. Mais ses 
traités de paix ressemblent, à ceux qu’Àt- 
tila arrache au faible Théodose (4); tous 
enlèvent au vieux droit quelques-uns de 
ses lambeaux, et préparent la crise qui, 
renversant l’idole de son piédestal, ne 
laissera sur la terre que ses débris. 


(1) Cl- fut l’époque des invasions d’Aüila. 
t. VI, p. 256. Chateaubriand, (. u ,, 

(2) Passif n. 


Gibbon. 


(3) L, 2, C. Tbeod. île inoff. dolibus , etc. 

14) On sait qu’Allila imposa à Théodose une 
rançon et un tribut annuel. Gibb,, t. VI p. 270. 
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CHAPITRE VII. 


JUSTINIEN. 


L’empire, dit Bossuet, a vaitrepris quel- 
que force sous Justinien (1). Pendant que 
Bélisaire et Narsès brillaient par leur va- 
leur, Tribonienet Théophile préparaient 
la refonte des lois. Justinien aima la 
gloire. Celle de grand législateur ne 
pourra jamais lui être enlevée. 

Je sais tout ce qu’on a dit de lui sous 
ce rapport. La mobilité de ses idées, les 
jactances orientales de ses conseillers, 
leur ignorance des antiquités historiques 
du droit, leur style ampoulé et diffus, 
ont été l’objet de vives censures (2). On 
a critiqué aussi la forme de leurs compi- 
lations, l’emploi malhabile des maté- 
riaux, l’impitoyable dissection des chefs- 
d’œuvre du ni 0 siècle , consommée par 
Tribonien avec l’orgueil d’un novateur et 
l’infidélité d’un faussaire. J'accorde tous 
ces reproches. Mais t’avouerai-je? le droit 
dont Justinien a été l’interprète me pa- 
raît bien supérieur à celui qu’on admire 
dans les écrits des jurisconsultes classi- 
ques du siècle d’Alexandre Sévère. J’a- 
bandonne la forme à qui voudra la eon- 


(I) Consultez le portrait de ce prince par Gibbon, 
t. VIII, p. ÎC2. 


| damner. Que l’art soit impitoyable pour 
■ un ouvrage qui lui insulte si souvent î 
mais le fond est excellent ; il surpasse le 
droit de l’époque classique autant que le 
génie du christianisme surpasse le génie 
du stoïcisme. Presque toujours Justinien 
a rapproché le droit du type simple et 
pur que lui offrait le christianisme. Il a 
fait pour la philosophie chrétienne ce 
que les Labéon et les Caïus avaient fait 
pour la philosophie du Portique. Sans 
doute, il Ta fait avec moins d’art ; mais 
il y a mis autant et plus de persévérance, 
de fermeté. C’est là son mérite im- 
mortel. 

Justinien fut un novateur résolu î en 
lui le génie grec éclipsait le génie ro- 
main , et le théologien dominait le juris- 
consulte; de là .ses défauts et ses quali- 
tés. Il était subtil, verbeux, disputeur; 
mais un bon sens naturel , puisé aux 
sources de la. philosophie chrétienne , 
prévenait les écarts du sophiste. La vieille 
‘ originalité romaine et son matériel lourd 
et composé provoquèrent de sa part d'a- 


(2) V. l ’ AntUTribonien d’Hotmann. 



so 


mères railleries. L’homme de Constan- 
tinople, le représentant du vi° siècle, ne 
comprenait rien à des systèmes usés et 
dépourvus de convenance avec les habi- 
tudes contemporaines. Constantin ne les 
avait respectés que parce que 


le chris- 


tianisme n’en avait pas encore tue l’es- 
prit; mais les mêmes motifs de ménage- 
ments n’existaient plus. Deux siècles 
écoulés depuis la fondation de Constan- 
tinople avaient décomposé 1 élément de 
la cité romaine. Le monde n’appartenait, 
plus à Rome; il était acquis à la foi ca- 
tholique. Le temps était donc venu d’en 
finir avec le fétichisme du droit strict, si 
contraire à l’esprit chrétien, et qui n’a- 
vait que trop retarde le développement 
du droit naturel. Justinien l'attaqua corps 
à corps , le pourchassa dans tous les 
replis de la jurisprudence , au profit de 
l’équité. Sa noble ambition de législa- 
teur fut de l'arracher de sa chaise enrôle, 
comme sa petite vanité d’homme avait 
fait descendre Théodose de sa colonne 


de l’influence du christianisme 

cle d’une tutelle rétrograde. Chrétien et 
homme de son époque, il osa trancher 
dans le vif les racines d’un passé aristo- 
cratique et païen. Alors s’assoupit sur 
presque tous les points le long antago- 
nisme qui avait partagé la jurisprudence. 

De mémorables témoignages signalent 
celle conclusion. Ainsi, par exemple, 
l'égalité s’empare des personnes et des 
choses ; elle efface les différences entre 
tous les affranchis, et nivelle les rangs 
libres en même temps quelle améliore 
le sort des esclaves; elle 11 e fait plus de 
distinction entre la parenté masculine 
( agnalio) et la parenté par les femmes 
( cognalio ), ce qui amène la dissolution 
de la famille romaine. Elle met sur le 
même pied les choses mancipi et les cho- 
ses nés mancipi, ce qui est la dissolution 
de la propriété romaine. Par lit cessent 
les différences entre la propriété civile et 
la propriété naturelle; entre Fusucapion, 
cote patronne de Fîtalie, et la prescrip- 
tion, cette patronne du genre humain (2). 


d’argent (1); c’est ce qui explique son 
travail de démolition des livres des Pa- 
pinien, des Ulpien et autres grands inter- 
prètes du nu siècle. Il prit en eux tout 
ce qui lui parut de droit cosmopolite, 
et rejeta tout ce qui portait un caractère 
trop romain. Il les accommoda bon gré 
mal gré, et même par des altérations de 
texte, à des idées plus avancées que les 
leurs, à un droit plus simple, plus équi- 
table, plus philosophique que celui qu’ils 
avaient expliqué. Peut-être méconnut-il 
en cela le respect du à de grands génies ; 
mais son but fut bon et louable. Il vou- 
lut affranchir la jurisprudence du vi c siè- 


Les idées de Constantin sur les pécules 
sont généralisées, et les droits des fils de 
famille sont augmentés par ce moyen (5). 
Les filles et les petits-enfants sont égalés 
aux enfants pour les conditions de 1 ex- 
hérédation (4). La puissance qui seule 
avait été la base de la substitution exem- 
plaire cède la place aux liens du sang et 
de l’affection (5). Les fictions disparais- 
sent. L’émancipation cesse de rompre le 
nœud de la famille; et la famille civile se 
confond, sous ce nouveau point de vue, 
avec la famille naturelle. L’équité enlève 
a 1 adoption les droits exagérés qu’elle 
empruntait du droit civil; elle ne rend 


(1) Gibbon, t. VIII, p. 164. 

(2) L. unie., €. de nsucap. transf. 
de prœscript. long. temp. 


L. ult., C. 


(3) Voyez infra le chapitre de la puissance pa- 
ternelle. Inst., § G, de Midi. (est. 

(4) Inst, de liber, exhered. 

(5) L. 9, C. de impub. et aliis subst 
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plus l’adopté étranger à ses propres pa- 
rents et ne confère plus à l’adoptant tous 
les droits de la puissance paternelle ( 1)4 
Les formes minutieuses et sacramentel- 
les sont proscrites de plus fort dans les 
testaments, les stipulations, la procé- 
dure, etc. La plainte d’inofficiosilé , qui 
par un étroit amour de la logique frappait 
le testament dans son existence même, 
ne fait plus que rendre ses dispositions 
réductibles (2 \ Les différences entre les ! 
legs per damnationem, per vindicalionem, 
per prœceptionem et sinendi modo, sont 
retranchées; tous les legs se confondent 
dans une assimilation que la raison com- 
mande (5). Bien plus, les lidéieommis leur 
sont égalés et opèrent directement. Le 
privilège des soldats d’accepter une suc- 
cession sous bénéfice d’inventaire est 
étendu à tout le monde (4). Justinien 
abolit l’échafaudage des lois caducaires 
déjà démantelé par Constantin (5). Il 
donne aux femmes de fortes garanties 
pour la conservation de leurs dots, et 
crée en leur faveur une hypothèque géné- . 
raie tacite. Il abaisse à 6 pour cent l’in- ; 
térêt de l’argent qui , avant lui, était au ( 
taux environ de 12 pour cent (6). 

Mais quelque grands que soient ces J 
progrès et d'autres encore qu’il serait in- 
fini d’énumérer, il n’en est pas qu’on 
puisse comparer à la théorie des succes- 
sions due à Justinien : à elle seule elle 
suffirait pour immortaliser son nom et 
désarmer ses détracteurs. Je m’en occu- 
perai dans un chapitre à part. 

Ce n’est pas du reste qu’en rompant 


(1) Inst, deadopt. 

(2) L. 50. C. de inoff'. test, 
(5) C. com. île leç/alis. 

(4) L. 22, C. de jure delib. 


avec le passé, Justinien ait toujours im- 
primé à ses œuvres un caractère aussi 
neuf et aussi original que dans ce qui a 
trait aux successions. Le droit, malgré 
de hardis remaniements, se ressent en- 
core çà et là du vice de sa naissance ; il 
porte des linéaments de sa première ori- 
gine, et l’idée bizarre d’avoir fait servir 
de vieux matériaux pour le rajeunir laisse 
de l’incohérence dans ses parties. On voit 
que l’équité n’a pas travaillé sur une 
table rase, et qu’elle s’est arrangée comme 
elle a pu dans l’édifice, au lieu d’arranger 
l’édifice pour elle-même. 

Je dis donc que le droit de Justinien 
manque de premier jet, et qu’on y dé- 
couvre trop à découvert les couches suc- 
cessives et parfois tourmentées de ses 
transformations. Mais en payant le tribut 
à une époque de décadence intellectuelle, 
Justinien n’en a pas moins prouvé que le 
flambeau de la raison humaine ne s était 
pas éteint avec le déclin des lettres grec- 
ques et des sciences païennes. Quoi qu’on 
puisse dire, il a épuré, rationalisé le 
droit; il l’a élevé à un niveau que le 
code civil a pu seul dépasser après treize 
siècles de préparations et d’épreuves. Et 
tandis que, sous tant de rapports, la 
société convergeait vers la barbarie, il 
a fait marcher en avant l’une des bran- 
ches les plus importantes du gouverne- 
ment des hommes. C’est que le christia- 
nisme était lame de ses travaux , et 
qu’avec cette grande lumière, il n \ a pas 
d’éclipse centrale à redouter pour la civi- 
lisation. 


(o) c. de cad. tollendis. 

(6) C. de usuris. L. ! , C. Theod. de usuris (Con- 
stantin) et le com. de Godefroy. J linge Gibbon, 
t. VIII, p. 282. Pothier, Pand., t. I, p. 025. 




SECONDE PARTIE. 


CHAPITRE PREMIER. 

OBJET DE CETTE SECONDE PARTIE. 


Après avoir suivi le christianisme dans 
ses influences générales, tantôt obliques, 
tantôt directes, je dois pénétrer dans Fhis- 
toiredes faits particuliers qui ont été plus 
spécialement soumis à son action. Ce 
sera l’objet de celle seconde partie. Je 
parlerai de l’esclavage, du mariage, des 
empêchements pour cause de parenté, du 


divorce, de la célébration religieuse des 
noces, du concubinat, de la puissance 
paternelle, de la condition des femmes, et 
des successions. Le christianisme a été 
sur tous les points le puissant auxiliaire 
des idées de civilisation et de progrès; il 
est intéressant d’étudier comment il en a 
accéléré l'action dans la société romaine. 
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CHAPITRE II. 


l’esclavage. 


J’ai montré ci-dessus quelle fut la théo- 
rie philosophique de l’esclavage avant 
Sénèque. Nous avons vu que, jusqu a l’é- 
poque où le christianisme commença à 
ramener les esprits aux principes de la 
charité, les maîtres romains abusaient de 
leurs esclaves par les plus affreux traite- 
ments. « Nos esclaves sont nos ennemis, » 
disait Caltm fj), mot cruel qui servait 
d’excuse à tout ce que la tyrannie domes- 
tique peut inventer de plusodieux. Q. Fla- 
minius, sénateur, fit mettre à mort un de 
ses esclaves, sans autre motif que de pro- 
curer un spectacle nouveau à un de ses 
complaisants, qui n’avait jamais vu tuer 
un homme (2). Pollion, ami d’Auguste, 
entretenait dans ses viviers des murènes 
d’uneénorme grosseur, auxquelles il fai- 
sait jeter ses esclaves pour pâture (3). Tel 
était le droit du maître sur ses esclaves ! 
Si quelquefois, dans un jour propice, l’es- 


(1) Sénèque le réfute, lettre 47. 

(2) Plutarque, Vie de T. Flaminius ; Bodin, 
p, 38. 

(3) Sénèque , de irâ , Mb. III, c . 40. - De cle- 
tnentia, I, 18. Plin., liv. IX, ch. 39 . Dion, II, 54. 
Bodin, p. 38. 

(4) Voyez le Stichus de Plaute, «cl, III, «e. 1 ; 


clave avait bien mérité de l’arbitre de sa 
destinée, soif en lui apportant une bonne 
nouvelle, soit en lui rendant un service 
signalé, il lui était permis, par exception, 
de réunir quelques compagnons dans un 
joyeux festin, dont la figue, la noix, les 
fèves, les olives, et quelques débris de 
gâteaux formaient tous les apprêts (4). 
Les plaisirs de l’esclave n’allaient pas au 
delà; mais la somme de ses infortunes 
n’avait pas de limites. 

Néron fut le premier, suivant Bodin (5), 
qui chargea un magistrat de recevoir les 
plaintes des esclaves contre les excès de 
leurs maîtres. L’ami de l’affranchi Nar- 
cisse, le patron de tous ces échappés de 
la servitude, plus puissants à sa cour que 
Burrhus et Sénèque, s’était senti ému 
pour ses pareils de la pitié de Trimal- 
cion (6). Au milieu des saturnales du pa- 
lais impérial, dans les orgies où la dé- 


act. v, sc. 3 (édit. Panck-, t. IV, p. 548, 388). 

(5) D’après Sénèque, de benef., !ib. III, 22. 

(6) Pétrone lui fait dire : « Amici et servi ho- 
» mines sunt , et æquè unum i.actem biberunl. Me 
b salvo , cité aquam liberam gustabunt. » {£«(>''- 
rie., 71.) 
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bauche nivelait les rangs, les esclaves i Sénèque représentait avec son pinceau 
avaient trouvé un protecteur dans le ty~ énergique ces abus de l’autorité; il rappe- 
ran des citoyens. Mais tout porte à croire , lait les maîtres aux devoirs de h nature, 
que ses ordres eurent peu d’efficacité (1). ^ Intermédiare du christianisme et delà phi- 
Les plaintes de Sénèque nous révèlent losophie stoïque, il faisait entendre aux 
de plus tort l’arrogance des maîtres et les oreilles des Romains des paroles d’égalité 
misères des esclaves, moins bien traités et de douceur qu’on ne trouve que & dans 
que les bêtes de somme (2). Tandis que l’Évangile (5). Mais ce langage n’était 
le maître est mollement étendu pour son pas compris; et Sénèque lui-même erai- 
souper au milieu de ses amis, surcliar- gnait qu’on ne l’accusât de vouloir faire 
géant avec avidité son estomac blassé (o), descendre les maîtres de leur supériorité 
la toule de ses esclaves l’environne : l’un et d’appeler les esclaves a la révolte (6). 
essuie les crachats; 1 autre recueille les En même temps, une antre voix s’a- 
vomissements des convives enivrés; un dressait non à quelques esprits cultivés 
troisième verse le vin; il est paré comme de la capitale, mais aux masses; elle Ira- 
une femme; 1 âge veut en vain le faire duisait en langage populaire les idées 
sortir de l’enfance, la force l’v retient; évangéliques qui se reflétaient dans Sé- 
une recherche odieuse épile tout son [ nèque. Saint Paul, au nom de la religion, 
corps, lui rend la peau lisse comme celle f commandait aux maîtres l’affection pour 
d’un enfant. Condamné à veiller la nuit 1 2 * 4 leurs esclaves. « Et vous, maîtres, disait- 
entière, il faut qu’il se partage entre l’i- » il dans ses discours tout palpitants de 


vrognerie et l’impudicité de son maître : 
In cubiculo vir, in convivio puer est. Mal- 
heur à ces êtres méprisés s’il leur échappe 
un mot, un mouvement des lèvres (4)! le 
fouet étouffe tout murmure, et n épargné 
pas même une toux involontaire, un cler- 
nûment, un hoquet, le bruit le plus lé- 
ger ; car ce sont autant de crimes que les 
coups doivent punir. Toule la nuit se 
passe pour les esclaves au milieu de 
veilles: ils sont là debout, à jeun, dans 
le silence et l’impassibilité. La moindre 
plainte serait châtiée cruellement. 


(1) C’est la remarque de Bodin. 

(2) Lettre 67, 

(5) Ingenti aviditate , dit Sénèque {loc, Cit.). 

(4) Movere labra (Sénèque, loc. cit.). 

(a) Quid est eques romanus , aut liherlinus . 
aut «ervus? nomina ex ambitions , aul ex mjwjâ 
nata ; suhsilire m r.relum ex anffulo P 0,est 0 <;l * °-)- 
— Servi sunt; itnô hommes (i. 47). — Iisdem se mi- 
nibus orturn (1. 47). — Servais est ! portasse liber 
anttno (id.). — In servos swperbissimi , crude- 


» charité, témoignez de l’affection à vos 
x> esclaves ; ne les traitez pas avec rudesse 
» et avec menaces; sachez que vous avez, 
» les uns et les autres, un maître commun 
» dans le ciel, qui n’aura point d égards 
» à la condition des personnes (7). 

Et ailleurs : « Vous, maîtres, rendez à 
» vos serviteurs ce que l’équité et lajus- 
» tice demandent de vous, sachant que 
» vous avez aussi bien qu’eux un maître 
dans le ciel (8). » 

Est-ce au mouvement de ces idées stoï- 
ciennes et chrétiennes combinées, qu il 


lissimi, contumeliosissimi sumus {id.). - Eadem 
omnibus principia , eadern origo (Bencf., lib. III, 
— Corpora obuoxia sunt et adscripta donnais . 
mens quidem suijuris [Beneff., III, 20). — Sic 
eum inferiore vivas, queinadinodum tecurn superio- 
rem velles vivere (lettre 47). 

(6) L. 47. _ 

(7) Aux Éphés., ch. VI, 9. 

(8) Aux Coloss., ch. VI, 1. 
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faut attribuer la loi Petronia que Ion 
croit rendue sous Néron (1), et qui défen- 
dait aux maîtres de livrer leurs esclaves 

aux combats de bêtes? 

Au surplus, ce n’était là qu’un premier 
pas; on n’atteignait qu’un seul des mille 
moyens par lesquels le pouvoir du maî- 
tre pouvait disposer de la vie de son es- 
clave. 

Un siècle plus tard, la religion chré- 
tienne avait marché; elle avait secondé 
la philosophie et amolli avec elle la du- 
reté des idées. Tout change alors dans la 
jurisprudence, sur les rapports de 1 escla- 
vage; le droit de vie et de mort est trans- 
féré aux magistrats (2). Le droit de cor- 
rection laissé aux maîtres est forcé de se 
renfermer dans des règles plus humai- 
nes (5); un magistrat, le préfet de la ville, 
est chargé de surveiller ce pouvoir (4). 

11 était digne de Constantin de confir- 
mer et d’agrandir ces sages règlements. 
Sa constitution de 512 est curieuse en ce 
qu’elle nous fait connaître des excès de 
cruauté inouïs. « Que chaque maître, dit 
l’empereur, use de son droit avec mo- 
» déralion, et qu’il soit considéré comme 
» homicide, s’il tue volontairement son 
v esclave à coups de bâton ou de pierres; 
» s’il lui fait avec un dard une blessure 
mortelle; s’il le suspend à un lacet; si, 


* par un ordre cruel , il le met à mort ; 
s s’il l’empoisonne; s’il fait déchirer son 
b corps par les ongles des bêtes féroces; 

» s’il sillonne ses membres avec des char- 
d bons ardents, etc., etc. (5). » 

La pensée qui dicta ce rappel à l’hu- 
manité est toute chrétienne; c'est un point 
accordé par les historiens. Elle se re- 
trouve , cette pensée , dans la faveur 
que Constantin accorde aux affranchisse- 
ments. Ce fut lui qui établit la manumis- 
sion dans l’Église, en présence du peu- 
ple, avec l'assistance des évêques, qui 
signaient l’acte (6). L’affranchissement 
de l’esclave apparaît à Constantin comme 
le résultat d’un sentiment religieux : re- 
ligiosâ mente. 

Les clercs mêmes reçurent le privilège 
spécial de donner la liberté pleine et en- 
tière (T) à leurs esclaves, par pure con- 
cession verbale, sans solennité, sans acte 
public. Cette concession fut d’autant plus 
efficace que les clercs, plus imbus des 
principes de la charité chrétienne, étaient 
très-portés à signaler par des affranchis- 
sements leur esprit de fraternité. Le 
savant Godefroy a fait celle observation , 
et il la justifie par les écrits de Lac- 
tanee (S). 

Ces belles lois de Constantin ont fait 
dire à M. de Chateaubriand que, sans le 


(1) A» de Rome. SJ 4 ; voyez Pothier et. Godefroy 
sur ta loi 11 . § 2, D. ad L Juliavi. Cornet, de Si- 
cariis. M. Hugo et M. Haubold la placent sous Au- 
guste, sous le prétexte qu’il n’y avait plus, du temps 
deîSéron, ni lois m plébiscites. La raison me parait 
peu décisive, 11 y eut sous Tibère ta loi Morbana , 


sous Claude la loi Claudia. Pourquoi iry auiait-i 
pas eu sous Néron la loi Petronia? D’ailleurs c 
mot tex doit-il se prendre sous les empereurs dan 
sa primitive acception? Tacite n'appelîe-t-if pas le. 
le Sénatusc. macédonien ? 

(2) Godefroy, sur le C. Theod. de entend. servo ; 

Polluer, Pand., 1 . 1, p. 19 , n° 3. _ Gibbon t. I 
p. 151, — C’est à Adrien et à Antonin le Pieux qu’i 
faut attribuer ce changement. Un maître pouvai 


cependant tuer son esclave dans le cas de légitime 
défense, et dans le cas où il l’aurait surpris couché 
avec sa femme ou sa fille (L. 20 et 21 , D. ad leg. 
Cornet, de sicav iis). 

(3) Gaius, Coin., I, 33, e t 1. 1 , § 2, ad leg. Cor- 
nel., de sicariis. 

(4) V. le D. de offlcio præf. urbis. 

(5) L. U , C. Theod. de entend, servor. I. un. 
C. J. id. 

tty U. 1 et 2 , O. J. de lus qui in Ecclesiâ , et 
C. Theod., lib. IV, (. Vil. 

(") Godefroy insiste sur celle circonstance' (C. 
Theod., de manum. in Ecclesiâ). 

(8) Loc. cil. Il cile le texte de cet auteur, lib. V, 
c. 15, 16. 
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désordre des temps, « elles auraient af- 
» franchi tout d’un coup une nombreuse 
y> partie de l'espèce humaine (1). » Ajou- 
tons toutefois qu’une transition de cette 
nature n aurait pu s’opérer avec brus- 
querie, sans devenir une calamité pour 
ceux à qui la liberté aurait été prodiguée. 
Bodin a remarqué que les manumissions 
furent si nombreuses à eette époque, et 
si irréfléchies quelquefois , que les villes 
se virent chargées d’un nombre infini 
d’affranchis, qui n’avaient d’autre bien 
que la liberté. De là une aggravation du 
paupérisme, cette plaie du Bas-Empire, 
qui obligea les empereurs à faire des 
règlements sur la mendicité (2), et à 
créer, à la demande des évêques (5), des 
hôpitaux et des établissements de charité 
que Julien l’Apostat enviait aux chré- 
tiens (A) ! ! 

Quoi qu’il en soit, cette impulsion 
donnée par Constantin aux affranchisse- 
ments au nom de la piété, est d’autant 


(1) Essais hist., 1. I, p. 308. 

(2) C. Theod., elCod. Jiist., demendicant. 

(5) C. de episcop. ( passim ), 

(4) Uotlin, 1. I. c. 3, p. 62. 

(o) Sur le grand notnbred’esclaves qui couvraient 
l’Jlalio à celte époque, j! faut consulter Appien (de 
bel. civil., (. 7). On verra les uns li-aliir leurs maî- 
tres proscrits (I. 10, 22. 29, 59, SI, 72); les autres 
leur donner des preuves du plus louable dévoue- 
niéiii (I. 75. et IV, 19, 26, 29, 42, 44). 

( 0 ) L. PE lia Senlia (an 757 de Home) sous Au- 
gure (Su 1 1 . in Juffust., c. 40), et loi Eu sia Ca- 
nina , au de Home 761. 

)" La loi /Ella Senlia. Elle défendait d’affranchir 
un esclave âgé de moins de trente ans; dans le cas 
où il aurait moins de trente ans, l’affranchissement 
ne pouvait tenir qu’autant qu’il avait été fait pour 
une juste cause , par la vindicte et avec 1 autorisa- 
tion d’un conseil (Ulp., Fragni. , t. I, § 12. Caius, 
lib. !, § 18, 19 et suiv.). 

Si, pendant sa servitude, un esclave avait été 
jeté dans les fers , marqué d’un fer chaud , ou mis 
à la question pour un crime dont il serait resté con- 
vaincu, l'affranchissement, même solennel et régu- 
lier que lui donnait son maître, ne pouvait en faire 


j plus remarquable, qu’elle contraste avec 
la politique qui avait dominé sous Au- 
1 guste; politique dont le but avait été de 
mettre un frein aux manumissions qui , 
■ du temps des guerres civiles (5), avaient 
j inondé les légions, et altéré le pur sang 
de la cité romaine (6). Les lois faites sous 
son règne avaient fixé des conditions 
d âge pour les manumissions ; elles avaient 
créé dans le patrimoine servile du maître 
une quotité disponible par testament, à 
côté d’une quotité indisponible. Une cer- 
taine classe d’esclaves avait été déclarée 
incapable d’entrer dans les rangs des 
citoyens (7). [/affranchissement ne leur 
i donnait qu’une liberté ignominieuse et 
restreinte comme celle des peuples dédi- 
tieesdonlils portaientlenom infamant(8). 
Enfin, sous Tibère, la loi Junia ÜSorbana (9) 
avait placé dans un rang inférieur à celui 
de citoyen romain tous les esclaves af- 
franchis sans l’emploi des formes solen- 
nelles de la vindicte, du testament, ou 


| un citoyen romain. Il était mis au nombre des dé- 
I dit i ce s. (Gaïus, I, § 15 cl suiv.) 

: La loi prohibait encore les affranchissements 

faits eu fraude des droits des créanciers. 

Elle ne permettait pas qu’un maître mineur de 
vingt ans pût affranchir autrement que par la vin- 
dicte , et avec l’autorisation du conseil (dp. , 
Frac/., l. 1, § 15). 

2“ La lot Fus ici Caninia fixait le nombre des 
esclaves que l’on pouvait affranchir pat’ testa- 
ment; elle créait une sorte de portion disponible, 
afin de mettre un frein aux affranchissements im- 
modérés que les Romains faisaient par acte de der- 
nière volonté , pour le vain orgueil de faire suivre 
: leur convoi par une file d’affranchis coiffés du bon- 
ne! de fa libellé (Dion Cassius, IV, 24. Suet., in 
! Ang., c. 40. Caius, I, §42. Inst. Just., 1. 1, t. VH. 
ülp., Fragm I, § 24). 

(7) Les dédiliecs; Caius, lib. I, § 26. 

(8) Pessima liberlas, Caius, Coin., lib. I , § 26. 
Infenor liberlas. dit Justinien (Inst, de libertinis). 
y. Cujas sur le C. de dédit, libert. tolienda , et 
Suet. (dug.). 

(D; An. de U. 772. 
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del'inscription sur les registres du cens (I ) . 
Elle les assimila à des peregrini et les 
appela Latini juniani, parce qu’ils n a- 
vaient que la petite liberté (2), et qu ils 
n'avaient que les droits des Latins. 

Mais, sous le règne de Constantin , les 
idées avaient pris d’autres directions. Le 
titre de citoyen romain, dépouillé de son 
éclat et prodigué à tous les sujets de l’em- 
pire, n’avait plus d’intérêt à se défendre 
derrière des barrières et des exclusions. 
La population décroissait; il fallait com- 
bler les vides des cités, et recruter des 
hommes libres partout où on le pouvait. 
D’ailleurs le christianisme parlait vive- 
ment à la conscience en faveur de la 
liberté (5), et les facilités données par 
Constantin pour les manumissions favo- 
risaient cet élan (4). Toutefois, les res- 
trictions sur le droit d'affranchir par 
testament subsistèrent jusqu’à Justinien. 
Mais leur valeur était plus nominale que 
réelle. L’idée qui les avait dictées sous 
Auguste avait sans doute atteint son but, 
tant que l’intérêt privé lui avait servi 
d’auxiliaire, tant que l’esprit de conser- 
vation et l’amour de la puissance domi- 
nicale demeuraient des garants suffisants 
que le maître se dépouillerait pendant sa 
vie avec beaucoup plus de difficultés 
qu’après sa mort. Mais celte conception 
était sapée dans sa base, dès l’instant que 
les convictions religieuses, dominant la 


question d’intérêt particulier , poussaient 
les propriétaires à accomplir entre-vifs le 
vœu d’humanité qui n’éprouvait d’ob- 
stacle que dans les testaments. Aussi 
Justinien n’eut-il qu’à faire passer dans 
les lois ce qui déjà était fort avancé 
dans les mœurs, en ouvrant aux testa- 
ments la même carrière de liberté qu’aux 
affranchissements entre-vifs (5). Ce fut 
aussi ce prince qui abrogea, dans lecorps 
des lois romaines, les distinctions entre 
les véritables affranchis, les Latins juniens 
et les déditices, distinctions effacées de 
fait dans les habitudes de la vie sociale (6); 
La liberté pleine et entière fut la consé- 
quence nécessaire de toutes les manu- 
missions, et Justinien rendit les moyens 
d’affranchissement encore plus faciles et 
plus nombreux (7). 

Au surplus, le temps n était pas en- 
core venu où l'affranchissement général 
des esclaves devait faire disparaître la 
dure propriété de l’homme sur l’homme. 
Souvent l’on voyait la liberté malheureuse 
renoncer à elle-même, et courir sponta- 
nément au devant de la servitude (S) ! 
C’est l’époque féodale qui , bien plus tard, 
a eu l’éternel honneur d’avoir rendu à la 
liberté les classes inférieures courbées 
sous le joug de l’esclavage. Pour arriver 
à ce grand résultat, il a fallu que le chris- 
tianisme, pénétrant plus profondément 
dans les esprits , ait humanisé les maîtres 


(1) Caius , lib, I, § 17 , 22, et Iib. III , § 56. Ü 
Fragm., 1 . 1 , §6,7, 8, 9. 

(2) Just., loc. cil. 

(3) On peut voir un exemple qui , quoique p 
térieur à Constantin, ne laisse pas que de m 
trer l’esprit du christianisme (Vie de saint Bav 

V !’ ACL s ' ord ■ S ’~ Ben ed > L n >P- * 
i i ?■ 6 IO j ^ s "bien remarquer que 
constitutions de Constantin eurent spéciales 
pour but de rendre plus facile l’obtention de U 
beide pleine et entière et des droits de cité {T 
p. 347, sur le Code Théod.). 


(5) De lege Fusia Caninia tollenda, au G. Voyez 
aussi les Institules, même titre. 

(6) Il dit de la liberté déditice : Quia nec in usu 

esse repenmus vanumnotnen; L, unie., 

G. de dédit, libert. tollenda ; et des Latins : nec 
Lut inor uni vero nomen frequentabatur ; Inst. 
de liherlinis, § 3. V. aussi le lit, du C. de latina 
Ub. toll. 

(7) Inst., loc. cit., et I. unie., C. de latinalibert. 
tollenda. 

(8) Voir la préface de mon commentaire du 
Louage. 
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a un plus haut degré, et que les intérêts 
généraux aient été amenés, par un heu- 
reux concours de circonstances, à se 
mettre d’accord avec les idées. D’aussi 
grandes révolutions ne s’accomplissent 
pas par une vertu soudaine; des siècles 
de préparation sont nécessaires pour 
qu’elles arrivent a leur maturité. L’escla- 
vage, quoique adouci par les mœurs 
chrétiennes et par des réformes pleines 
d’humanité, continua donc à subsister 
légalement et à s’alimenter aux sources 
impures delà traite et de la conquête (1). 
Le pouvoir des maîtres, bien que contenu 
dans de justes limites, resta toujours pro- 
tégé par la loi et armé de puissants 
moyens de conservation et de défense. 
Les lois de Constantin lui-même en font ' 
foi, ces lois, qui furent un progrès im- j 
mense pour l’époque qui les vit naître, 
nous paraîtront peut-être bien rigides, 
si nous les jugeons au point de vue du 
XIX e siècle. Les verges, le fouet, les 
chaînes, la prison (2), sont laissés au 
maître pour qu’il en use avec discrétion, 
et si l’esclave, cet être méprisé (3), meurt 
par une suite indirecte et imprévue de 
ces corrections, le maître est irrépro- 
chable. Heureux cependant les esclaves, 
si la puissance dominicale se fût toujours 
tenue renfermée dans ces bornes. Mais 
combien de maîtres qui continuèrent à 
sc livrer à des habitudes impitoyables!!! 
Souvent les malheureux, excédés de mau- 
vais traitements, allaient se réfugier dans 


les églises, et trouvaient dàns le lieu 
saint un asile tutélaire; quelquefois, le 
désespoir les portant à la violence, ils s’y 
jetaient en armes, donnaient la mort aux 
clercs qui voulaient les livrer pour peine 
de cette violation du sanctuaire, et se 
tuaient eux-mêmes sur le corps de leurs 
victimes (4). Presque toujours, les es- 
claves maltraités s’échappaient d’auprès 
de leurs maîtres et venaient dans les 
grandes villes, et surtout à Rome, ce 
vaste réceptacle des grandeurs et des mi- 
sères du temps! là, cachant leur origine 
et leur fuite, ils grossissaient la foule 
des mendiants qui stationnaient auprès 
du Vatican et exploitaient la piété chari- 
table des familles chrétiennes (5). Enfin, 
depuis que le christianisme propageait 
ses sublimes doctrines d’égalité, une fer- 
mentation secrète agitait cette classe 
immense d’hommes dépouillés des droits 
civils, en butte à la rigueur des maîtres, 
écrasés par les misères de la plus vile 
condition. Déjà sous Dioclétien , les 
paysans gaulois, réduits au désespoir, 
s étaient soulevés en masse sous le nom 
de Bagaudes; ils avaient désolé les pro- 
vinces, incendié les villes, commis ees 
grandes horreurs qui sont le fruit des 
émotions populaires. On a lieu de. croire 
que les chefs de ces révoltés étaient chré- 
tiens, et que leur insurrection fut occa- 
sionnée par l’abus des principes du 
christianisme (6). La témérité de ces 
bandes indisciplinées fut châtiée sans 


(1) Sismondi, t. I, p. 85, 104. 

(2) L. unie., C. deemend. servor. 

( 3 ) L, unie., C. Theod. do conduct., oii on lil 
ces paroles philanthropiques : os servili fœce .... 
vilitas ■ 

(4) SocraL, lit>. TII, c. 55. Godefroy, sur le t. du 
C. Théod. de his qui ad Ecoles, conf. 

(5) Valentinien les chassa de Rome en 382. L. 
unie., C. Theod. de mendie., el Godefroy. 

(0) Gibbon repousse cette conjecture, t. II, p. 317 > 


je la crois fort probable. Elle s’appuie sur la vie de 
saint Babolin (Duchesne, 1. 1 , p. G62), où on lit ce 
qui suit : 

a Historiographns autem Orosius in ipsâ historiâ 
quam de ormeslà mundi composait , præscriptum 
castrum a Maxiraiano Herculio imperalore solo te- 
nus eversurn, ac prorsùs destruelum asserit. Ideo 
videlicet, quia Ainandus et Heliamis, cliristianæ 
cnllores fidei , nolebaut romanis pnneipibus sacri- 
legis subdi. Idem eteiiim Maximïanuî colleeto exei - 
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peine par Maximien ( i ); mais les idées 
ne périssent pas facilement devant la 
force, et une agitation réelle, un mécon- 
tentement profond, sans cesse entretenus, 


cüu Romanorum . jnneifi sibi legione militum Ihti 
bæorurn.approbiabal ut fundilùsdestnierelcastrmn 
Bagaudarum. Qui juga Alpium cuni exercilu trans- 
iens, fit cirea Octodorum fessais residens , prœcipil 
cmnes ad fana lie a sacrificia invilarc, et super sacra 
deorom jurare : quoi! pari animo contra lïagauda- 
rum fuihas pugnarent. Cœteros verè christianos 
alicubi rrpertos al) omnibus decrevil occidcmlos. ■ 
Quori ul)i ad aures pervenil Mauricii, legionis l lirbere ; 
ducis, jubeie scilice! Cæsarcin eos contra ehristia- 
110 s pugnatum iri. sibi dixit imperanti : « Nos' 
pugnace contra impios scinms, srd débet lare pios cl 
concivrspenilùsignoramus. Tenemus eucfi arma, et 
non resistimiis , quia mori niagis quàm occidere 
parali sumus. Sicque percussonbus Ireti ccrvces 
præbtiei uni, atqne per lormenta corpornm ad ereîi 
gloriam pervenirt; merumml. . , Ilabitalores quo~ 
que ejtisdem eastri, quia erauL ut praciibati suuius, 
chrisliaui, speiiuntes pro Dei amore curam eorpo- 


avaient éclaté de nouveau en explosion 
formidable, cinquante ans avant que la 
conquête des Gaules par les Francs vînt 
donner une autre direction aux esprits (2). 


rtim, ad régna cœteslia transiisse credendi sunt per 
martyrium. » 

Le Nain de Tillemont (Histoire cîe Dioclétien, 
t. IV, p.599; combat cette assertion, et prétend que 
les Bagaudes n’étaient pas chrétiens; car, dit-il, ie 
christianisme enseigne à défendre la foi contre les 
princes légitimes par les souffrances et non par les 
amies. D'ailleurs, on ne peut ajouter créance à mie 
chronique faite dans le septième siècle au plus 
tôt , eLe. 

Malgré ces conjectures du pieux historien, adop- 
tées par l'incrédule Gibbon, je crois qu’il faut s’en 
tenir a la tradition dont la chronique est l’écho. Il y 
a souvent plus de vérité dans les naïves légendes que 
dans les subtilités des érudits. 

(1) Gibbon, t. II, p. ÔÎ7. 

(2) Prusper Tito,anno 45d. Sismondi. I, I. p. 18, 
50 , 152. 
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CHAPITRE III. 


MA RU GE. 


Lorsque le christianisme arriva, le ma- 
riage était le moins solennel des con- 
trais; il était parlait par le consente- 
ment (1), et nulle cérémonie religieuse 
ou civile n’était nécessaire pour en assu- 
rer la validité. La communauté apparente 
d’habitation et la possession d’état étaient 
une preuve suffisante de son existence. 
Lorsque les époux ne pouvaient plus sup- 
porter le poids de leur chaîne , la faculté 
du divorce était ouverte. « Où sont ces 
* mariages heureux, disait Tertnllien, 
» que la pureté des mœurs rendait si 
» parfaits, qu’il s’est passé plus de oOO ans 
» sans qu’il soit arrivé de divorce dans 

aucune famille? Aujourd'hui, en sé- 
» pousant, on fait vœu de se répudier , et 
e le divorce est comme un fruit duma- 
» riage (2). » 

Vers la fin delà république, on faisait 
mieux. C’est à peine si on se mariait : la 


(1) Ulp., I, 50, D. de reg.jurh. 

(-) Apolog., § 6. 

(5) V. dans PI auto [Miles gloriosus, nefe III , 
scènes 1, o «1 suiv.) l'éloge du célibat. 11 y <> aussi 
un curieux passage de Pétrone sur le mépris de ceux 


corruption des mœurs, la soumission des 
femmes esclaves, l’égoïsme produit par 
les malheurs publics, avaient dégoûté les 
Romains du mariage. Le célibat donnait 
une sorte d’existence considérable et pri- 
vilégiée. Le célibataire était un person- 
nage de distinction, caressé par toutes ces 
âmes vénales qui faisaient métier de con- 
voiter les successions, par tous ces cour- 
tisans de la fortune, qu’Horace a flétris 
du nom d ’hœredipêtes (ô). La cité, dépeu- 
plée par les guerres et les proscriptions, 
était menacée de se dépeupler encore plus 
par le mépris de l’institution qui donne 
des citoyens à l’État. César avait entre- 
pris de guérir ce mal. Auguste s’y appli- 
qua avec des soins plus efficaces (4). Il 
fit rendre les fameuses lois Julia etPappia 
Poppæa , destinées à encourager les ma- 
riages et à punir le célibat (5). Comme 
ces lois furent le fruit d’un grand système 


qui élèvent une famille et l’honneur des célibataires 
sans héritiers ( Satjricon , c. 10). 

(4) Montesq. , Esprit des lois , t. III, Iiv. 23, 
ch. 21. 

(5) La loi Julia précéda l’autre; elle fui même 
fondue en elle. 
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de régénération de l’Italie, et jouèrent . 
un rôle très-important dans le droit, ro- 
main jusqu’à Constantin, qui les ébranla 
par des raisons empruntées à la politique 
chrétienne, nous devons nous y arrêter un 
instant. 

Leur but principal fut d’honorer et de | 
favoriser le mariage. Pour y parvenir, 
Auguste s’appliqua d’abord à accorder des 
prérogatives à l’homme marié; de plus 
grandes prérogatives à l’homme marié qui 
avait des enfants; de plus grandes encore 
à celui qui avait trois enfants. 

Ainsi le mariage donnait une place par- 
ticulière aux théâtres (1). Le consul qui ; 
avait le plus d’enfants prenait le premier 
les faisceaux (2); il avait le choix des 
provinces, etc. L’on pouvait parvenir 
avant J âge aux magistratures, parce que 
chaque enfant donnait dispense d’un 
an (5). Si on avait trois enfants à Rome, 
quatre en Italie, cinq dans les provinces, 
on était exempt de toutes charges per- 
sonnelles (4). Les femmes ingénues qui 
avaient trois enfants, et les affranchies 
qui en avaient quatre, étaient exemptes, 
de cette tutelle perpétuelle où les rete- 
naient les anciennes lois de Rome (S). 

Les époux pouvaient se donner la tota- 
lité de leurs biens s’ils avaient trois en- 
fants l’un de l'autre. S’ils n’en avaient I 
pas, ils pouvaient recevoir la dixième 
partie de la succession, à cause du ma- 1 
riage, matrimonii nomine; s’ils avaient' 
des enfants d’un autre mariage, ils pou- 
vaient se donner autant de dixièmes qu’ils : 
avaient d’enfants. Ces dispositions porté- 1 


rent vulgairement le nom de lois déci- 
maircs. Auguste montra le respect qu’il 
avait pour elles. Ayant voulu laisser le 
tiers de ses biens à Livie, son épouse, 
mère de deux enfants , et qui à ce titre 
n’avait droit qu’à deux dixièmes, il se fit 
relever des incapacités de la loi par le 
sénat (6). 

Ce n’est pas tout : 

Pour mieux décourager le célibat, Au- 
guste voulut que ceux qui n 'étaient pas 
mariés ne pussent rien recevoir par le 
testament des étrangers. Il alla plus loin, 
et, par faveur pour les unions fécondes, 
il décida que ceux qui étant mariés, n’a- 
vaient pas d’enfants, ne recevraient que 
la moitié de la disposition. Toutes les 
parts caduques dans les testaments ou 
les legs, pour raison de l’incapacité des 
institués, furent attribuées à ceux qui, 
étant appelés par le même testament, 
avaient des enfants (7). A défaut de pères, 
les caduques allaient au fisc, ou, comme 
le dit Tacite avec une amère ironie, au 
peuple romain, comme père commun de 
tous les citoyens (8). Mais sous Caracalla, 
le fisc, dans son immense affection pour 
l’intérêt public, trouva que sa part n’était 
pas assez belle; il se lit seul héritier des 
caduques (9). 

En même temps , les secondes noces 
furent non-seulement encouragées, mais 
même commandées (10). 

Les pères qui ne voulurent pas marier 
leurs enfants y furent contraints par les 
magistrats (11). 

On permit aux ingénus qui n’étaient 


(1) Suet., August., c. 44. 

U Au, “' Gelle 7 U, 15. Heineccius ad leg. Juliam , 


(3j Tacili, Annal., lib. IJ, c . 51 ; iib. XV, c. 
Pline, Epist., iib. VU. Loi 26,2, D. de minor . 


(4) Heineccius, lib. II, c . 8. 

(5) ülp., XXIX, 3, Heinecc., H, c. 11. 


(6) Suet., Aug., 101 (édit. Panck, t. I, p. 344, 
345). 

(7) Caïus, II, 206. Cet auteur sert à rectifier Mon- 
tesquieu , qui a été induit en erreur. 

(8) Annal., 111, 28. 

(9) Uip., XVII. 

(10) ülp., XIV. 

(11) L. 19, D. de ritu nupt. 
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pas sénateurs d’épouser des affranchies : 
grande altération des anciennes coutu- 
mes (1). 

On tenta de remédier aux divorces 
trop fréquents (2). On restreignit les em- 
pêchements fondés sur les affinités (5); 
on répu ta non écrites les conditions de 
ne pas se marier, imposées dans les tes- 
taments et les affranchissements (4). 

Telles furent les principales combi- 
naisons des lois Julia, de Maritandis ordi- 
nibus , et Pappia Poppæa. Elles prenaient 
les Romains par leur côte faible, l’ava- 
riee. Aussi ne furent-elles jamais popu- 
laires (5). Elles avaient d'ailleurs des : 
inconvénients majeurs. Elles faisaient ! 
intervenir dans les affaires de la famille 
le fisc, avec ses âpres tendances et avec : 
le cortège néfaste des délateurs (6). Enfin . 
elles faisaient du mariage une spécula- 
tion, un trafic. On se mariait, dit Plu- 
tarque, et l’on avait des enfants, non pour 
avoir des héritiers, mais pour avoir des 
héritages (7); mot profond que Montes- 
quieu a cité, sans voir qu’il accuse non- 
seulement les mauvaises mœurs des Ro- 
mains, mais encore les lois qui faisaient 
les mœurs, et dont son génie admire ce- 
pendant la belle politique! 

Mais que serait-ce, s'il fallait en croire 
Juvcnal, lorsqu’il met dans la bouche ; 
d’un complaisant adultère ce langage ef- J 
fronlé : 

« De quoi te plains-tu, ingrat? te voilà . 


v père; cest moi qui te vaux les jura 
» par antis ; cest par moi que tu pourras 
» être institué héritier. Tu recueilleras 
» et les legs qui te seront faits, et le 
» doux émolument des caduques (etdulce 
» caducum). Et si j’arrive jusqu’à mettre 
» trois enfants dans ta maison, ne vois- 
v tu pas les autres avantages que tu as 
» à attendre même en sus des cadu- 
» ques (8) ? » 

Quelles mœurs! quelle société! 

C'est sur ces entrefaites qu’arriva le 
christianisme, trouvanL le mariage ainsi 
dégradé par l’avarice, souillé dans ce 
qu’il a de plus saint par les turpitudes 
de l’amour du gain, reposant politique- 
ment sur la hase de l’intérêt. Mais le 
christianisme n’avait pas été institué pour 
rester spectateur de cet abaissement. Dans 
ses principes, le. mariage doit être le ré- 
sultat d’une vocation libre; l’union de 
l’homme et de la femme sepure au feu 
de la grâce, par l’assistance de l’esprit 
divin; elle s’élève jusqu’au ciel par la 
dignité du sacrement (9). À ce point de 
vue sublime, qu’était-ce que la loi Pappia, 
sinon un oubli des voies de la Provi- 
dence (10) et un matérialisme condam- 
nable? Les lois d’Auguste devaient donc 
être sacrifiées; leur abrogation était, un 
préliminaire nécessaire à la régénération 
du mariage. Constantin le comprit, et la 
suppression des peines contre les céli- 
bataires substitua au système païen, fondé 


(1) Tit. Liv., XXXIX, 19. 

(2) Hein. , îib. 11 , c. 18. 

(3) Idem. 

(4) V. Montesq., loc. cit. 

(5) Tacili, Annal., lib. III, 28. 

(6) Idem. 

(7) Du i’amnur des pères. 

(S ; « Jam pa.cr es : iteJimus quoi! fam* opponcre possis. 
» Jura parentis hnbes ; propler me scrtbcris /itérés; 
« Legalum omna cap 'is ; nec non et tlulce caducum. 


» Cotnmoda prffiiere jimgentur multa caducit 
t, Si numeruta, si Crus implevero » 

(Salir. IX, yers. 82.) 

(9) Saint Matthieu, ch. XIX, n» 11 : « Tous ne 
» sont pas capables de cette résolulion (de se raa- 
o j ier), mais ceux-là seulement à qui il a été donné 

» d’en haut. » 

(10) Sozoïnène , Hist. ecclésiasl., liv. I, ch. 9, 
p. 27. 
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sur l’intérêt pécuniaire, le système chré- j 
lien et vraiment moral de la liberté dans 
le mariage (1). 

Quelques auteurs, et Montesquieu en- 
tre autres, ont cru que Constantin na- 
vaiteu d’autre projet que d’encourager la 
continence, cette vertu que des âmes 
contemplatives considéraient comme un 
effort de la perfection chrétienne. Je 
pense que le plan de Constantin fut plus 
large. Toutefois, je ne nierai pas que le 
célibat n’eût perdu sa défaveur auprès 
des chrétiens, et que l’exemple de Jésus- 
Christ n’eût porté un grand nombre d’es- 
prits ardents à renoncer, dans une vue 
de mortification, à l’union légitime des 
deux sexes. Je sais que ce fut sous le 
règne de Constantin que se formèrent 
les premières associations de solitaires 
voués au renoncement de tous les plaisirs 
terrestres (2). Ce prince admirait leur 
mépris des choses d’iei-bas et leur su- 
blime exil de la société (5). On ne peut 
donc contester qu’il n’ait voulu honorer, 
par 1 abrogation des lois caducaires, un 
genre de vie qui semblait réaliser la phi- 
losophie la plus élevée. Mais s’arrêter à 
ce point, ce serait ne saisir qu’un côté 
de la question. En brisant les obstacles 
qu’Àuguste avait opposés à un célibat 
voluptueux, si différent de l’austérité cé- 
nobitique, Constantin atteignait un dou- 
ble résultat; d'un côté, il donnait satis- 
faction à la vie solitaire et mortifiée ; de 
l’autre, il épurait la cause même du ma- 


Dü christianisme 

riage. En le rendant h la liberté, il le 
plaçait sous le sceau d’une vocation di- 
vine; il mettait l’esprit de la loi civile 
d’accord avec le caractère tout nouveau 
que la loi évangélique avait imprimé au 
plus solennel et au plus important des 
actes de la vie civile. 

Constantin, dans la crainte des blan- 
dices conjugales, n avait pas touché aux 
lois décimaires qui mesuraient 1 étendue 
des dons entre époux sur le nombre des 
enfants (4). Théodose le Jeune les abro- 
gea (5); il laissa à l’affection des époux 
son indépendance (6), convaincu que le 
meilleur moyen de favoriser le mariage 
était de ne pas gêner les sentiments de 
tendresse réciproque qu’il est destiné à 
développer (7). 

On le voit : ces innovations renver- 
saient de fond en comble les lois mémo- 
rables que les césars païens avaient con- 
sidérées comme la base de leur empire. À 
la poliliquefondée surl’intérèl, les princes 
chrétiens faisaient succéder un gouver- 
nement qui avouait la liberté et l’affection 
naturelles pour ses mobiles. Justinien y 
ajouta l’égalité. 11 déclara valables tous 
les mariages que les lois d’Auguste avaient 
défendus avec les personnes de condition 
vile ou infâme (8). L’époux deTheodora (9) 
ordonna que le niveau serait passé sur 
des inégalités que les préjugés peuvent 
- respecter, mais que la religion ne saurait 
| admettre. 


(U L, i, c. Theod. de infirmand. pcen, cœlib., 
et C. Justinien, môme titre. 

(i) Gibbon, (. VI, p. 469, parle des avances de ce 
prince à saint Antoine, fondateur de la vie monas- 
tique en Égypte. 


(3) Voyez Godefroy, 
infirm.pcen. cœlib. 


sur la loi 1 , G. Theod. de 


.. dV" C ' TheotL de in fi r ”ianti. pam. cœlib., 
et Poilu, Pand,, t. Il, p . 633. 

(5) E. 2 et 3, C. Theod. de jure liberor. 


(6) Quantum superstes atnor exegerit , 1. 2, G. 
Theod. de jute liberor. 

(7) Théodose dit formellement dans la loi dern,, 
C. Theod. de legit. hœred. , que tel a élé le but dé 
la loi 2, C. Theod. de jure liber, : ut mxtrimoniis 
auxjuxim impartiket ; et à la fin ; jura malrintonii 
PRÆPONAMüS. 

(8) L. 20, C. denuptiis. 

(9) On sait qu’elle avait élé comédienne. 
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CHAPITRE IV. 


DES SECONDES NOCES. 


Quand aux secondes noces, je disais tout j permis que les paroles du grand apôtre 
àl'heurequ’Augustelesavait encouragées, 


en conservant toutefois les règlements qui 
punissaient d’infamie la femme qui con- 
tractait de nouveaux liens dans les dixmois 
de son deuil (I); règlements fondés non- 
seulement sur l’honnêteté publique, mais 
encore sur la nécessité de ne pas troubler 
la certitude des lignées : pr opter turba- 
tionem sanguinis (2). Or, le christianisme 
naissant n’avait pas condamné les se- 
condes noces; saint Paul les avait même 
conseillées aux jeunes veuves. Toutefois, 
des doutes s’étaient manifestés parmi quel- 
ques esprits rigides, connus sous le nom 
de cathares ou purs, qui regardaient 
comme excommuniés ceux qui passaient 
à de seconds mariages. Mais le concile de 
Nicée, tenu sous Constantin, n’avait pas 


(1) V. les lois recueillies par Pothier {P and, t. I, 
P. 99 , n° 18, ou til. de lus qui notant, infarniâ). 
— L’année était primitivement de dix mois chez les 
Romains. 

(2) Expressions énergiques d'Ulpien, loi 11, § 1, 
O. de lus quinot. infarniâ. 

(S) Canon 8 : Sequanlur Ecclesiæ décréta (ka- 


iussent méconnues; les purs avaient été 
mis au ban de l’Eglise comme héré- 
tiques (5) ; et les plus grands docteurs, 
saint Augustin, par exemple (4), procla- 
! niaient la légitimité des secondes, troi- 
sièmes, quaiièmes et cinquièmes no- 
ces (5). Il est vrai que l’on considérait 
comme plus méritants ceux qui se cou- 
1 tentaient d’un premier mariage. La ré- 
■ solution de passer le reste de leur vie 
dans la continence témoignait de senti- 
ments plus épurés; une fidélité qui se 
prolongeait au delà du tombeau, un 
amour si ardent et si désintéressé qu il 
survivait à la mort même, étaient les 
gages d’un plus haut degré d abnéga- 
\ tion (6). Quant à ceux qui se remariaient, 

I on les regardait comme plus faibles , 


llinroi), id est, quæ et cum digamis communica- 
bunt. V. aussi concile d’Arles (an 314, ), canon 10. 

(4) Slort en 430. 

(5) V. le Dictionnaire de droit canon, par Durand 
de Maillane, v” Noces . 

(p) C'était la doctrine de saint Jérôme. 
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quoique exempts de péché, et Ton re- 
trempait leur courage parties pénitences 

publiques (i). 

Ainsi s’était évanouie la pensée poli- 
tique qu’Auguste avait transmise à ses 
successeurs, et que ceux-ci avaient sévè- 
rement gardée pour le bien de l’empire. 
Mais le christianisme avait en vue la fon- 
dation d’un autre empire, la conquête 
d’une autre cité. Le vieil esprit déclinait; 
d’autres tendances allaient rajeunir la 
société et ouvrir les voies d’une civilisa- 
tion plus avancée. Nous sommes donc 
arrivés à ce point : les secondes noces 
ne sont pas proscrites, mais elles ne sont 
plus un moyen de faire sa cour à l'em- 
pereur et de gagner des successions; on 
est libre de suivre ses affections tempo- 
relles ou ses convictions religieuses. 

Sur ces données, que va faire la nou- 
velle législation qui se prépare? 

On ne saurait trop admirer la sagesse 
des empereurs chrétiens dans les lois 
qu’ils publièrent sur les secondes noces. 
Ces lois sont un heureux mélange de ga- 
ranties pour les mœurs, pour la famille, 
pour la multiplication de l’espèce. Elles 
distinguent avec prudence les préceptes 
et le conseil, les devoirs sociaux et la 
perfection ascétique; c’est une concilia- 
tion de la pensée de l’Église et des be- 
soins de la politique (2). Au système 
d’Auguste, qui fut de multiplier les fa- 
milles. un système tout nouveau et non 
moins moral est substitué : c’est de con- 
server la famille existante, de lui assurer 
son patrimoine, de la préserver des ora- 


DU CHRISTIANISME 

ges que font naître les querelles d’intérêt 
entre les différents lits. 

D’abord, Théodose le Grand, d’après 
les conseils des évêques réunis au concile 
de Constantinople (5), étendit à un an le 
délai pendant lequel il était interdit à la 
femme de se remarier, et confirma la 
peine de l’infamie que les édits du pré- 
teur infligeaient à la femme qui ne gar- 
; dait pas la religion du deuil, religionm 
luctûs (4). Mais il ajouta à l'infamie une 
. sanction nouvelle, et plus efficace, sans 
doute, dans un temps où les anciennes 
opinions éprouvaient de si profondes 
altérations : la femme, perdait les gains 
de son premier mariage. Elle ne pouvait 
donner à son second mari plus du tiers 
de ses biens; elle était incapable d’héri- 
ter d’un étranger; elle ne pouvait succé- 
der à ses propres parents au delà du 
troisième degré (5). 

Cependant, ce n’était pas assez que de 
forcer la femme à une viduité annale; il 
fallait s’élever plus haut ; il fallait mesu- 
rer l’influence des secondes noces en 
elles-mêmes, et abstraction faite d’un 
convoi prématuré; il fallait les considérer 
dans leurs rapports avec les enfants du 
premier lit souvent trop oubliés par des 
i mères imprudentes, ou sacrifiés à des 
’ marâtres jalouses; c’est cet aspect qui 
est surtout remarquable dans les lois des 
empereurs chrétiens (6). Le peu de fa- 
veur avec lequel le christianisme envi- 
sageait les secondes noces permettait de 
s’occuper de ce précieux intérêt jusqu’à 
ce jour oublié pour des considérations 


(1) Conciles de Néocésarée et laodicée : « De hi 
qm in plu ri mas nupiias inciderunt, lempus quiden 
pœnitemiæ præfinilum manifestum est; sed conver 
satio eorum et fides tempus abreviat » (canon 3) 
Baronius, an 515. 

G ’ Jusi - de secundis nupliü; 1. 1, C 
Tbeod. de secundis nuptiis (An 381). 


(3) Godefroy, sur la loi 1, C. Tlieod. de secundis 
nuptiis, vers la fin. 

(4) L. 1, G. J. de secundis nuptiis. 

(5) L. 1 , C. précitée. V. aussi la novelle 22, 
c. 22, et la loi 4, C. ad S. C. TertuII. 

(6) Godefroy, sur la loi 2, C. Tlieod. de secundis 
nuptiis. 
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politiques. Les Pères de l’Église, saint 
Ambroise, par exemple, en avaient fait 
l’objet de leur sollitude (1). 

D’abord, Théodose le Grand décida 
que la femme qui se remarierait ayant 
des enfants d’un premier lit perdrait la 
propriété de tous les dons et avantages 
que son premier mariage lui aurait pro- 
curés à quelque titre que ce fût ; les biens 
composant ces avantages furent attribués 
irrévocablement, avec garantie hypothé- 
caire (2), à ces mêmes enfants, sauf l’u- 
sufruit de la mère (3). Plus tard , ces 
dispositions furent étendues au père qui 
convolait, par Théodose II et Valenti- 
nien II (4). Etce ne fut pas seulement pour 
le cas de mort naturelle que celte con- 
version de la propriété en usufruit fut 
décrétée; Justinien voulut qu’elle eût lieu 
en cas de divorce (5). Du reste, je néglige 
beaucoup de détails (6); je constate un 
fait capital : l’avénement de l’intérêt des 
enfants dans l’organisation du système 
des secondes noces, intérêt méconnu 
jusqu’à ce jour, et mis en lumière par les 
idées chrétiennes; intérêt immense, domi- 
nant dans notre civilisation moderne, et 


(1) liez amer on , lit». VI, c. 4, § 22. II dit : « Na- j 
» tura hoc besliis infunclit ut calulos proprios j 
» amenl, ul fœtus stios diligarit. NesciuiiL illaodia j 
» novercalia , nec , tnutato concubitu, parentes 
» A. SOBOLE BEPRAVANTER, iltMJIJe nOVCt unt PR®- 
» FERRE FI El OS POSTERIORES COPELÆ, SUPERIORES 
» ACTES! >'E(»LIGEHE. NESCtClST CARHATIS JHFFEREi'T- 
» TIAM. » 


1 pour lequel l’illustre chancelier de l’Hôpi- 
tal élevait derechef la voix dans le célèbre 
édit de 1560. 

II y avait encore un pas à faire ; il 
fallait prévoir le cas oô un veuf ou une 
veuve ayant des enfants d’un autre lit, et 
possédant des biens propres, s’en dé- 
pouilleraient en faveur du second mariage 
par des donations excessives, fruit d’un 
entraînement aveugle. Léon et Ànthé- 
mius pourvurent à ce danger en n’au- 
torisant que le don d’une part d’enfant 
moins prenant (7). 

J’en ai dit assez pour montrer l’esprit 
de la législation du Bas-Empire et l’im- 
pulsion quelle reçut de la religion chré- 
tienne. Que les mœurs y aient gagné, 
c’est ce qui me paraît incontestable. Et 
qu’on ne m’objecte pas que ces lois 
exploitèrent aussi, comme celles d’Au- 
guste , l’intérêt privé pour arriver à 
leurs fins. Je réponds que ce moyen est 
bon pour assurer l’effet des lois prohibi- 
tives : il est mauvais quand la loi con- 
seille une chose, et que cette chose est 
de celles qui requièrent la spontanéité de 
la détermination. 


(2) h. 6, § 2, G. de secundis nuptiis. L. 8, § 4. 
L. 2. C. Tlieod. de secundis nuptiis. 

(3) L. 3, C. de secundis nuptiis. 

(4) L. 5, C.. id. Nov. 22, c, 30, fit Nov. 2, c.^2. 

(5) L. 9, C. C. de sec. nupt., cl Nov., 22, c. oü. 
(C) Voycz-les dans Polluer (. Pand t. Il, !>• 89). 
(7) L. fi. C. de secundis nuptiis. L. 9, C.eod. ht. 

Nov. 22, c. 27 et 28, et Nov. 31. 
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CHAPITRE Y. 


DES EMPÊCHEMENTS POUR PARENTÉ- 


D’après une règle commune à presque 
toutes les nations policées, la famille ne 
doit pas trouver dans son propre sein les 
éléments d’une famille nouvelle (i). Le 
sang a horreur de lui-même dans le rap- 
port des sexes; c’est par un sang étran- 
ger qu’il veut se perpétuer. Les Romains 
furent fidèles, dès les temps les plus 
anciens, à cette loi de la nature, et toute 
leur histoire dépose de leur aversion 
pour les noces incestueuses (2). 

Mais où doit s’arrêter la barrière qui 
sépare les parents des parents? à quel 
degré l'amour peut-il prendre la place de 
l’amitié? 


<1) V.Montesq., liv. XXVI, ch. 14. 

(2} Sexlus Marins, l’un des plus riches d'Espagne, 
ayant abusé de sa fille, fut précipité de la roche Tar- 
péiennc. V. ce que dit Virgile, liv. VI , vers 623 et 
624, des vetitoshjrmenœos. Jungelacüe.Jnnal., 
XII, 4. Eu Égypte, il était permis d’épouser sa sœur 
de père et de mère. A Athènes , le mariage n’était 
perm.s qu’avec la sœur de sa mère. (Sénèq., Apoc ., 
VIII (éd. Panck., t. II, p. 315). ♦ 

(3) Je crois utile de consigner ici la doctrine de 
saint Augustin, qui me paraît admirable [de Civit. 
Dei, lib. XV, c. 16, de Jure connubiorum) : 


Les circonstances en décident beau- 
coup. Plus les parents vivent entre eux 
dans rinlimité domestique , plus les 
mœurs de la famille doivent être pro- 
tégées par des prohibitions absolues. 

Au contraire, plus ils vivent séparés à 
mesure que les degrés s’éloignent, plus 
les lois peuvent se montrer faciles. 

Le christianisme trouva , il faut le 
reconnaître, de sages prohibitions éta- 
blies à Rome; mais elles ne lui parurent 
pas suffisantes, il les élargit. Voici pour- 
quoi (5) : 

Le christianisme a été, à son origine, 
une association dans laquelle tous ceux 


« Au commencement du monde, quand il n’exis- 
» tait qu’une seule famille, Adam et ses enfants, 
» les hommes durent épouser urs sœurs. Plus tard, 
j le lien de parenté devint un obstacle dans l’opinion 
» commune et dans les législations, parce qu’il 
» sembla utile de multiplier autant que possible 
s le nombre des liens d’affection entre les membres 
« de la société humaine , » « Habita est enim ratio 
d rectissima caritàtis , ulhomines, quibus esset 
» ulilis alque honesta concordia, diversarum ne- 
» cessitudinum vinculis necterentur; nec unus 
» in uno militas haberet, sed singulsc spargerentur 
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qui avaient la foi étaient unis ensemble 
par 1 attache dune parenté spirituelle 
et par la communauté volontaire des 
biens (1). L identité des croyances, qui 
rapprochait les étrangers, resserrait, à 
plus forte raison, les liens de famille; 
elle engendrait entre les parents des 
rapports de protection et d’affection réci- 
proques plus nombreux et plus étroits. 
Mais, pour la lin que le christianisme se 
proposait, il fallait que ces rapports fus- 
sent contenus dans les bornes d’une 
familiarité austère; car il a voulu épurer 
toutes les relations civiles, et les assu- 
jettir autant que possible à une règle de 
spiritualité. Il le fallait aussi dans les 
vues d’une politique éclairée. On parlait, 
chez les païens, de la mauvaise vie des 
chrétiens, de leurs incestes, de la promis- 
cuité des femmes! Comment répondre à 
ces calomnies, si ce n’est par la sainteté 
dans les mœurs, par la rigueur dans les 
pratiques (2)? 

De ces idées et de celte situation sor- 
tait donc la nécessité de proscrire les 
noces entre parents; car souvent l’espoir 
du mariage enhardit la passion et fas- 
cine la faiblesse. Or, la passion doit être 
privée de celte arme, la faiblesse doit être 
prémunie contre cette embûche! 

Enfin, à ces raisons de haute moralité 
et de sage gouvernement; venait sc join- 
dre une raison générale rentrant à mer- 
veille dans l'esprit du christianisme, qui 
est de propager dans le sein d une même 
société les sentiments d affection qui en 


» in singuTas , ac sic ait sociatcm vilain diligentiùs 

« collifjnmtam, p! uritnæ plm imos obtinerent 

» Sic nniuerosins se canins porn'çjtt Alque 

» se, non in parcifale coareinliim , sccl latiùs alqne 
» numciosiiis, propinqwtatibus crébris, vincu- 

» lum sociale diffundere. « 

(1) Act. apost., ch. II, n°‘ 44, 45, 47; et c i. , j 

IV’ 1 52, 55, 37. 

(2) Tort., Apolotj., c. 9. 
morr.ofiG, de L’iriFL. on cnnisr. 


font la plus grande force. Ces sentiments 
se maintiennent, pour ainsi dire, d’eux- 
mêmes entre les membres d’une même 
famille; le sang na pas besoin de l’aide 
du législateur ou de secours artificiels 
pour conserver ses droits. Mais, entre les 
lamillcs étrangères les unes aux autres, 
il n en est pas de même, et c esl ici que 
les mariages deviennent un élément très- 
puissant pour entretenir la confraternité, 
le dévouement, la solidarité. Saint Au- 
gustin a insisté avec force et éloquence 
sur celte considération. Il faut en tenir 
grand compte, quand on veut pénétrer 
dans le système chrétien sur les empêche- 
ments. C’était une vue éminemment sage 
et d’intérêt social que d’empêcher les ma- 
riages de sc concentrer dans la famille, 
elle qui peut s’en passer pour se gouver- 
ner sous l’influence de la bienveillance; 
de les favoriser au contraire au dehors de 
la famille, afin de cimenter le lien de la 
société, par les alliances d’où découlent 
une charité plus vive, une concorde plus 
durable. C’est pourquoi, si nous consul- 
tons les témoignages les plus positifs, 
nous voyons que vainement les lois ci- 
viles permettaient certaines unions, par 
exemple, les mariages entre cousins. Les 
chrétiens avaient soin de s’en abstenir. 
Les cousins étaient des frères à leurs 
yeux(o). Ils l’étaient par le double nœud 
d’une parenté devenue plus affectueuse* 

et d’une foi commune. 

C’est par ces coutumes (et tant d au- 
tres!) pleines de vigilance sur soi-même,. 


(s) Saint Augustin , loc. c U. Il reconnaît, du 
reste, que ta loi divine esl muette à cet égard. — 
Saint Clirysosloœe, dans son analyse de l’Écriture- 
sainte (!iv. des Nombres), est du même avis. — 
Saint Airbroise , au contraire, dans son é|>. 00, ad 
Paternuvi, veut rattacher à la loi divine les pro- 
hibitions légales dont je parlerai tout à l'heure; 
mais son annotateur déclare ne pas connaître cette' 
loi. 
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que les chrétiens maintinrent la vertu 
dans leur Église, et que Terlullien pou- 
vait défier avec orgueil des païens de dé- 
signer ceux, de ses coreligionnaires qui 
avaient été condamnés pour vol, brigan- 
dage, adultère, viol, fraude ou par- 
jure (1). Je ne dis pas que ces heureuses 
traditions se soient toujours maintenues 
sans infraction, lorsque le christianisme 
eut étendu ses conquêtes. Mais les pré- 
ceptes restèrent; ils étaient un grand 
élément de moralité : les empereurs chré- 
tiens agirent avec sagesse, lorsqu’ils leur 
donnèrent l’assistance du pouvoir tem- 
porel. 

Ce qu’il y a de remarquable, c’est que 
la plupart de leurs édits sur les noces in- 
cestueuses sont adressés plus spéciale- 
ment à l’Orient. En effet, sous le climat 
brûlant de l’orient, la société païenne 
donnait le triste exemple des dérègle- 
ments -de mœurs les plus effrénés. S’il 
faut en croire les historiens de Constantin 
le Grand, la famille était presque tombée 
en dissolution dans la Syrie et la Phé- 
nicie. Le voisinage de la Perse contribuait 
à entretenir sur ce sol des usages cou- 
irai res à la pudeur naturelle, dont les Ro- 
mains ne s’écartèrent jamais dans leurs 
lois. Les femmes y étaient presque com- 
munes; les enfants ignoraient, le plus 
souvent, leurs pères et leur famille, et 
1 on offrait les jeunes filles aux étrangers. 
Quel contraste avec la vertu sublime de 
ces pieux solitaires, de ces vierges héroï- { 
ques, qui, sous ce même climat, et par : 
1 effet dune exaltation contraire, sem- '■ 
Liaient delîer la faiblesse humaine par : 
leurs efforts de chasteté ! L’histoire rap- 1 


porte que Constantin, touché de l’état de 
dégradation de ces peuples, fit élever des 
églises dans leur contrée, y appela des 
évêques et des prêtres, et y ramena par 
ce moyen les premières notions de la ci- 
vilisation (2). Toutefois, les désordres 
durent s’y continuer encore, sinon d’une 
manière générale, au moins par de par- 
tielles infractions. Les empereurs chré- 
tiens portèrent donc leur plus grande 
attention du côté où le mal était le plus 
pressant; ils lui firent une guerre soute- 
nue, voulant que dans tout l’empire la 
famille reposât sur la base d’affections 
pudiques, et que le lien de la parenté lût 
en quelque sorte spiritualisé. 

Voici donc comment le christianisme 
procéda pour réaliser cc but et perfec- 
tionner le droit de Rome en ce qui con- 
cerne les empêchements matrimoniaux. 
Jadis, on avait cru que l’honnêteté natu- 
relle défendait d’épouser la fille du frère 
ou delà sœur; Mais Claude, épris d’Agrip- 
pine, fille de son frère Germanieus, lit 
rendre un sénalus-consulle pour permet- 
tre le mariage entre l’oncle et la fille du 
frère (5). Domilien avait; aussi épousé 
la fille de son frère Titus (4). Mais le ma- 
riage restait toujours défendu entre fonde 
et la fille de la sœur. Constance crut de- 
voir ramener le droit nouveau aux prohi- 
bitions absolues du droit ancien. Par une 
loi donnée à Antioche, en 559, et adres- 
sée à la province de Phénicie, il défendit 
sous peine de mort le mariage entre fon- 
de et la fille du frère ou de la sœur (4). 

Quelques années après, ce prince tourna 
son attention vers les mariages entre 
beaux-frères. 


. (1) Apologet., § 440. 

(2) Gode f, .° y (sur la loi I, c. Theod. de inces 
nuptns) rapporte le texte de l’historien R rec. 

(3) Tacite, Annal, lib. XII, n» 6 . Caius , Ub. 


c. 62. l)Ip., Fragm. , t. V, n° 6. Suet., Claud., 
c. 26. 

(4) Sue(.,iM Do mît., c. 22. 

(5) L, i, c. Tbeod. de incest. nupt. 
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En 555, au milieu des querelles de l’a- 
rianisme et de 1 exil des principaux évê- 
ques orthodoxes de l’Occident (1), il 
rendit à Rome un édit, le seul qui sur 
celte matière n’ait pas été spécialement 
adressé a l’Orient (2), afin de proscrire 
l’usage de ces unions. Elles étaient per- 
mises par les anciennes coutumes des 
païens (5); elles étaient même Irès-fré- 
quentes, aussi bien dans l’Occident que 
dans l'Orient (4) ; mais l’Église les des- 
approuvait (5), par les raisons que j’ai 
fait connaître. Constance, qui pendant 
tout son règne aima à se mêler d’affaires 
ecclésiastiques, Constance, qui si souvent 
donna à l’Eglise le chagrin de ie voir 
fouler aux pieds la foi orthodoxe, se mon- 
tra, dans celte circonstance, fidèle à ses 
canons, en déclarant illégitimes les en- 
fants nés de ces sortes d’unions. Ses suc- 
cesseurs, à la voix du clergé, imitèrent 
son exemple (G), ils multiplièrent les 
constitutions, et le grand nombre d’édits 
qu’ils firent pour sanctionner par la loi 
les préceptes des conciles prouve que les 
mœurs, surtout les mœurs de l’Orient, 
résistèrent longtemps à celte innovation. 
On sait môme qu’Honorius épousa suc- 
cessivement Marie et Hcrmenlie, filles de 
Stilicon (7); l’hisloire ecclésiastique s’est 
étonnée que le pape Innocent I er n’ait pas 


(J) Gibbon, t. IV, p. 245 et suïv. 

(2) Remar que de Godefroy. 

(5) Etsi Ucitum veto es crcdiderunt. (L, 1, C. 
Theod. de incest. nupt.) 

(4) L. 2. G. Theod. de incest. nupt. (Art. ôoo.). Il 
faut voir le corain, de Godefroy. 

(ü) v. la lettre de Basile, évêque de Césarée , 
analysée par Godefroy , toc. cit-, et le concile de 
ÏÏeocésnréc , sous ConslanUn le Grand (canon 2) : 
Millier, si duobus fratnbus nnpserit, ajuiciatur 
usqce ao morte». Yei finit aleui in exitu , pi opter 
misericordiam, si promiseril (piod facta incolumis, 
hujus conjunctionis vincula dissolvat, fruclum pœ- 
nitenüæ consequatur. 


effacé par quelque dispense, ou prévenu 
par» quelque opposition cet inceste d’un 
si funeste exemple (8). 

Quant au mariage entre consins geiv 
mains, les traditions du premier chris- 
tianisme en avaient empêché l’usage entre 
les fidèles, ainsi que je le disais ci-dessus; 
mais le paganisme n’y voyait rien d’illi- 
cite. Théodose le Grand fut le premier 
empereur chrétien qui s’occupa de faire 
pénétrer les prohibitionschréliennes dans 
les lois civiles. Gomme, en se séparant 
du polythéisme, la société renonçait plu- 
tôt au culte païen qu elle n’adoptait la 
sévérité des mœurs du christianisme, Théo- 
dose crut nécessaire d’armer ses lois pro- 
hibitives d’un grand appareil d’intimida- 
tion. Il ne s’agissait de rien moins que 
de la mort et du feu (9). Ces peines étaient 
exorbitantes; Arcadius les modéra. Il 
voulut seulement qu’il n’y eût ni mariage, 
ni légitimité, ni dot, (10). Mais les mœurs 
de l’Orient se pliaient difficilement à ces 
idées de retenue. Le même Arcadius ré- 
voqua les défenses de Théodose et les 
siennes par une constitution de 405, que 
Justinien a insérée dans son code (11), el 
que ne contient pas le code Théodosien. 
11 n’en fut pas tout à fait de même en 
Occident, où Honorius ne consentit à 
considérer les mariages entre cousins 


(6) Théodose le Grand, 1. 5, C. Just. de incest. 
nupt iis. Arcadius; !. 5, C. Theod. de meest. nup- 
tiis. Théo dose le Jeune, I. 4 , C. Theod.. même titre. 
Zè non, I. 18, C, Just. de incest. nuptiis. Anastase, 
I. 9, C. Just,, même titre. 

(7) Godefroy, loc ■ cit. Gibbon, t. V, p. a05. 

(g; Le Nain de Tillemont , t, V, p. 357. 

(9) V. le comra. de Godefroy sur le texte du G. 
Theod. Si nuptiœ ex rescripto patantur ; il donne 
l’historique de cette constitution; et 1.5, C. Theod. 
de incest. nuptiis. 

(10) L. 3, C. Theod., loc. cit. (an 396). 

(11) L. 19, c. Just. de nuptiis. 
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comme légitimes qu’à la condition qu'ils 
seraient autorisés par rescrit du prince (1). 

Telles sont les données que la législa- 
tion impériale légua au moyen âge- Il 


(1) L. i , c. Theod. Si niiptiœ ex rescripto. V. 
là-dessus Godefroy , qui concilie très-bien la loi 
d'Honorius avec celle d’Arcadius contre Contins et 
Brisson. Tous les auteurs modernes n'ont pas tenu 


n’appartient pas à mon sujet de raconter 
ce quelles devinrent entre les mains du 
clergé pendant ses démêlés avec la so- 
ciété barbare. 


compte de cette conciliation , et quelques-uns sem- 
blent croire que la loi d'Arcadius a été générale, 
tandis qu’il est certain qu’elle ne concerne pas l’Oc- 
cident. 
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CHAPITRE VI. 


DU DIVORCE. 


Le divorce a été un grand sujet de ' 
combat entre le droit civil de Rome et le 
christianisme. Nulle part la philosophie 
chrétienne n’a rencontré aillant de rési- i 
stances etde dilïïcultés. 

Dans les idées que les Romains atta- 
chaient au mariage, le divorce était un 
événement logique, dont les mœurs pou- 
vaient seules tempérer les excès. Aux 
temps héroïques, lorsque le pouvoir du 
mari s’étendait jusqu'au droit de vie et de 
mort sur sa femme en puissance, pour- 
quoi n’a urail-ii pas pu la répudier (1)? La 
femme n’était, à vrai dire, qu’une chose 
dont le mari avait la propriété ( 2 ); et s’il 


(1) Aussi le divorce Otait il permis par la loi des 
XII Tailles. M. Riehulir excepte les mariages par 
cou farréalion , t. I, p. 524, note G55. 

(2) En Crèco , un mari pouvait léguer sa femme, 
comme une portion de sa propriété, à tout individu 
(jtt’il hii plaisait <le choisir pour son successeur. Lu 
mère de Démoslhène avait été léguée ainsi , et la 
formule de cette disposition a été conservée dans le 
discours contre Stephanus (M. de Maistre, Éclair- 
cissements sur les sacrifices, p. 425). Le reflet de 
ces usages se trouve à Home. 

(5) Geograph., lib. II, p. 

(4) f'ie de Numa , p. 70- I! faut consulter Hci- 
neccius , sur la loi Pappia, !i!>. H , e, ll.Lucain, 
Plia rsa le, liv. 11 (éd. Nisard, p. 391, met en scène 


ne pouvait la vendre, du moins lui était-il 
permis, non-seulement de s’en separerpar 
le divorce, mais même de la céder solen- 
nellement à l’ami ou au riva! qui con- 
voitait sa main. Caton transféra Marcia, 
son épouse, à son ami Horlensius, qui la 
reçut en légitime mariage pour en avoir 
des enfants; et Slrabon, qui rapporte ce 
fait (3). ajoute que Caton ne fit que se 
I conformer à une ancienne coutume, at- 
. testée d’ailleurs par Plutarque (4), et que 
l’on retrouve à Sparte, sur les débris de 
la nature et de la pudeur. Auguste en 
profita pour enlever Livie à Tibérius 
Néron, son époux (3). Pour donner une 


Marcia , et raconte poétiquement son relotir auprès 
de Caton après la mort d’Horlensins. Plularque, 
, Vie, de Caton (cli. 29) , donne les détails de la 
transaction entre Caton clHortensins. Junge Appien 
(de bellis civil., lil). II, c. 99). Suivant ce dernier 
auteur, Caton aurait repris Marcia au même titre 
qu’on reprend uue chose prêtée. Mais , d’après Lu- 
cain, il se serait fait un second mariage enlre Calon 
et Marcia. 

(3) Tacit., Annal-, îib. I, c. 10 ; lib. V, c. 1 : ... 
cupidine formas , marito aufert; incertum an in- 
vitant ; adeo properus , ut ne spatio quidem ad 
enilendum dato , penalibus suis «ravtdam in- 
J)CXF,RIT ! 
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couleur honnête à ce honteux commerce, j 
une fiction bizarre empruntait à la puis- 
sance paternelle ses saintes prérogatives; 
l’on supposait que le mari, père adoptif 
de la femme (i), disposait de sa main 
comme le père qui donne a sa tille une 
dot et un époux (2). 

Puis, si l’on veut se placer au point de 
vue qui considère le mariage comme un 
de ces contrats consensuels dont la vo- 
lonté fait la base, la conséquence n est- 
elle pas qu’une volonté contraire peut 
le dissoudre? Je ne sais s’il est vrai, 
comme l’assurent les historiens, que le 
divorce, quoique permis à Rome, ne 
commença à y être pratiqué que vers 
l’an 535 (5). Ce qu’il y a de sur, c’est 
qu’à partir de cette époque il déborde sur 
la société romaine et se montre comme 
l’un de ses fléaux. Rappelons quelques ; 
traits saillants de cette triste histoire. 

Dans l’oraison pour Cluenlius Avilus, j 
nous voyons une mère provoquer son 1 
gendre au divorce, et lepouser effronté- 
ment quand il a rompu son mariage avec 
sa tille (4). 

Cicéron, malgré ses vertus, répudia 
Terentia pour se mettre en état de payer 
ses dettes en épousant une seconde 
femme (5). Paul Émile avait divorcé avec 
la sage et belle Papyrie sans autre raison 
que celle-ci : « Mes souliers sont neufs, I 


» sont bien faits, et cependant je suis 
» obligé d’en changer. JNul ne sait que 
» moi où ils me blessent (6). » Comme 
je l’ai dit plus haut, Auguste prit Livie 
des mains de son époux, qui consentit à 
s'en séparer pour condescendre à l’amour 
adultère de l’empereur. Elle était grosse 
de six mois (7)H- Mécene était célèbre 
par ses mille mariages et ses divorces 
quotidiens (8). Tantôt on répudiait sa 
femme par inimitié pour sa famille (9), 
tantôt parce quelle était vieille (10), tan- 
tôt parce qu’elle avait des infirmités (11). 
Malheur à l’épouse dont la beauté venait 
à se ternir! « Faites vos préparatifs de 
» départ, » venait lui dire l’affranchi 
chargé de lui porter le libelle de répu- 
diation (12). « Parlez: votre aspect nous 
» dégoûte. Vous vous mouchez si sou- 
» vent! Parlez, vous dis-je, et sans délai. 
» Nous attendons un nez moins humide 
» que le votre (15). » 

Enfin (et ceci est le comble de l’op- 
probre), comme le mari gagnait la dot 
lorsque le divorce avait lieu pour l’in- 
conduite de la femme, il arrivait que les 
gens qui voulaient faire fortune pre- 
naient pour épouses des femmes impu- 
diques, pourvu qu’elles eussent du bien, 
afin de les répudier ensuite sous prétexte 
de leurs dérèglements (14)1 
De leur côté , les femmes, voyant 


(1) Film loco. (Caius, supra.) 

(2) It paraît qu’Auguste eut des scrupules; sur- 
tout à cause de la grossesse de Livie. C’est pourquoi 
il consulta les pontifes, dont la réponse était facile 
à prévoir. Aussi Tacite traite-t-il tout cela de vaine 
comédie : t et consulti per mjmbuius ponlifices, an 

» concepfo , needum edito parlu , ritè nuberel. » 
Lil). I, c. 10. -! 

(3) Denys d’Halyc, Uv. II , p. 96. Plufarq., sur 
EomuluSj p, 59, et sur Numa, p. 77 Valôre 
Maxime, liv. II , c. 1 , ». 4. Terlull., Monogamia 
et Apologet. 

(4) Cicer., pro Cluenlio, V. 

(5) Plutarque. Fie de Cicéron , p. 881. 


(6) Plutarque, Fie de Paul Émile. 

(7) Tacite, Annal.. 1 i h . V, c. I. 

(8) Qui u x or cm milites duxit. (Sénèque . lelt. 
lié.) — Quolidiana répudia, dit encore Sénèque, 
de Provid., cli. 5. 

(9) Cicer., pro Cluenlio, 67. 

(10) L. 61 , D. de douât, inter vir. et uxor. 
(Caïus). 

(11) Même loi. 

(12) V. Pothier, P and., t.'II, p. 55, n° 4. Paul,!, 
9, D. de divortiis. 

(13) Junéval, saFreY I, y. 142. 

(14) Taler. Max., lil>. VIII, c. 2, 11° 3. Plutarque, 
Fie de Marins, p. 427. 
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qu elles n étaient protégées ni par leur 
vertu ni par leur affection, se livraient 
sans retenue aux plus épouvantables dé- 
bordemen ts, eteeci est une nouvel le preuve 
de celle vérité, qu’atteste l’expérience de 
tous- les temps, c’est que l’excès du di- 
vorce conduit la femme à l'adultère. On 
les voyait donc afficher la même licence , 
que les hommes, partager leurs orgies, 
défier les plus intrépides à qui charge- 
rait son estomac de plus de vin et d’ali- 
ments; les surpasser môme par les 
raffinements de leur luxure (1), sauf à 
payer par des infirmités précoces et par 
des maladies étrangères à leur sexe la 
peine de ces vices que leur sexe n’aurait 
pas dû connaître (2). L’adultère semblait 
n’èlre plus un crime depuis que Clodius 
l’avait fa il servir à se laver de ses adultères 
profanations (5). « A-t-on aujourd'hui la 
» moindre honte de l’adultère? disait 1 
» Sénèque; la chasteté n’est plus qu’une i 
» preuve de laideur. L’adultère, quand il 
» se borne à un seul amant, est presque 
» un mariage (4). » 

Contre de tels égarements, que pou- 
vaient. du reste, et la crainte du divorce : 
et ses peines pécuniaires? Les femmes , 
le prévenaient en le demandant pour 
leur propre compte. Dès le temps de j 
Plaute (5), elles étaient en possession, 
du moins celles qui n’étaient pas en 


(1) Séuèq., lett. 9o. 

{ c 2) Id. « Damnatœ sunt morbis virilibus.* — f 
« Beneficium se.zûs suis vthis perdulei uni, » 

( 5 ) y. la le lire 97 <le Sénèque. Clodius, ac- 
cusé d'ailullère , se fil absoudre par ses juges, en 
leur procurant l'adultère des principales -femmes de 
Rome. 

(41 De bcneficiis. lib. III, c. 10. 

(S) ylmphit., acf. III, scène 3 (éd. Panck., t. I, 
p. 152). V. aussi Junéval, satire IX, v. 7 ; el Martial, 

I i v . X . ép. 4! . „ 

pi) Argument de Plaute, Mcrcator. acl. Il, sc,. 

(éd. Panck., t. V, p. 528). 


puissance (6), du droit de rompre par 
leur volonté le lien conjugal. La licence 
avec laquelle elles se jetèrent sur cette 
faculté égalait celle des hommes. Une 
femme quittait son mari sans cause, et 
emportait sa dot pour passer dans les 
bras d’un second époux (7). Écoulez d’ail- 
leurs Sénèque, nou pas dans une satire 
ou un pamphlet, mais dans un de ses li- 
vres les plus graves, dans son Traité des 
bienfaits. <r Quelle femme rougit à pré- 
» sent de divorcer, depuis que certaines 
» dames illustres ne comptent plus leurs 
» années par le nombre des consuls, 
» mais par le nombre de leurs maris? 
» Elles divorcent pour se remarier; elles 
» se marient pour divorcer. On craignait 
» celte infamie alors quelle était peu 
» commune; maintenant que (es registres 
» publics sont couverts d'actes de divorce, 
» ce qu’on entendait si souvent répéter, 
» on s’est instruit à le faire (8). » Ainsi 
parle Sénèque, et, après l’avoir lu, je 
n’accuse plus Martial d’exagération quand 
il reproche à la loi d’avoir organisé l’a- 
dultère (9). 

11 paraît qu’Auguste, qui avait profité 
du divorce pour lui-même, sentit ce- 
pendant, comme empereur, la nécessité 
de le contenir dans de justes bornes (-10) ; 
il lui assigna certaines formes solen- 
nelles (11); il établit des peines contre 


(7) V. les lettres de Cicéron ad familiares 
(t. XX, éd., Panck., p. 244, lett. 245, an 705); 
« Paula Yaleiia,divortium sine causa , quo die vir 
„ g jirovincià venlunis eiat, fecit , Nuplura est B. 
!, Bmio. Niindum relaierai. » 

(8) Lrb. lit, c. 10. 

(9) u Quœ nubit tiotes , non nubit , adclteba 
„ lege est. » (l.il>. Vf, Epig. 7.) 

(10) Suél. in Alignât-, c. 54. « Divortiis niodum 
imposuit. » 

(1 1) L. ] . 1). undè vir et uxor (Ulpien). Paul, I. 9, 
D. de divortiis. Heineccius, sur Ja loi Pappia, lib. Il, 
C. 12. 
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l’époux qui donnait lieu au divorce par 
ses mauvaises mœurs- La femme perdait 
une partie de sa dot (1); le mari était 
tenu de rendre la dot dans des délais 
rigoureux (2). Les affranchies qui avaient , 
épousé leurs patrons furent privées du 
droit de faire divorce (5). Mais la fai- 
blesse de ces palliatifs est palpable; et 
d’ailleurs les excès déplorés par Sénèque, 
stigmatisés par «fuvénal et Martial disent 
combien les tentatives d’Auguste furent 
malheureuses. Ah! l’entreprise de guérir 
une société si profondément gangrenée 
était trop au-dessus des forces d’un em- 
pereur épicurien. Les grands hommes du 
Portique eux- mêmes y échouèrent, eux 
qui inspirèrent le droit jusqu’à Con- 
stantin. 

Mais il y avait au-dessus des lois et de 
la philosophie une puissance qui venait 
tendre la main à l'humanité dégradée : 
c’était le christianisme. En lui était la 
force qui régénère et le courage qui en- 
treprend. 

La loi qu’il apportait sur l’indissolu- 
bilité du mariage avait été formulée dans 
le sermon sur la montagne. « Et moi je 
» vous dis que quiconque aura, épousé 
» celle que son mari aura renvoyée com- 
» met un adultère (4); » paroles dont la 
nouveauté et la hardiesse étonnèrent les 
pharisiens imbus de la loi mosaïque 
mieux accommodée à la dureté de leurs 
cœurs (5); anathème lancé au nom du 
progrès de l’humanité (6) sur un monde 1 
courbé sous le poids d’une vieillesse in- 
fâme ! ! 

Saint Paul vint porter à l’Occident la 
nouvelle doctrine (7), dans le temps où 
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les faibles barrières d’Auguste avaient 
été emportées par le torrent de tous les 
vices, et où Sénèque cherchait en vain 
à le conjurer par la philosophie. Frapper 
du même coup l’adultère qui provoque le 
divorce, et le divorce qui provoque l’a- 
dultère, les atteindre à la fois en mettant 
le lien conjugal au-dessus des caprices 
de l’homme: telle fut la pensée sublime 
de la prédication évangélique ; et, chose 
incroyable! à peine celte morale austère 
fut-elle annoncée, qu’elle vit s’ouvrir des 
âmes que la philosophie n’avait pu con- 
vaincre, et -trouva des courages ardents 
pour la mettre en panique. 

En effet, je sors un instant de cette so- 
ciété païenne, que ses peintres eux-mêmes 
viennent de nous représenter comme un 
lieu de prostitution. J’entre dans la so- 
ciété qui s’organise sur la nouvelle loi: 
combien est grande la différence ! Voici 
ce que nous apprend Tertuliien, non plus 
dans son Apologétique (on pourrait croire 
que le portrait a été flatté), mais dans un 
écrit qu’il adresse à son épouse, et où il 
expose naïvement la vie de la femme chré- 
tienne. 

Elle va visiter les frères dans les ré- 
duits les plus pauvres; elle se lève la 
nuit pour prier et assister aux solennités 
de l’Église; elle se rend à la table du 
Seigneur ou pénètre dans les prisons 
pour baiser la chaîne des martyrs, pour 
répandre l’eau sur les pieds des saints. 
S il vient un frère étranger, elle prépare 
sa maison pour lui donner l’hospitalité. 
Dans les festins, loin d’elle les hymnes 
profanes et les chants de volupté. Bien 
différente de ces espèces de bacchantes 


(!) UIp., Fragm., t. VI, § 12 
(2) Id., % 15. 

(5) L. dern. , D. de divortiis. 

(4) Saint Matthieu, ch. V, 5*. V. au «l le 
ch, XIX. 


(5) Saint Matthieu , ch. XIX, n° 8. 

(C) Id., n o 8. 

(7) I Épit. aux Corinthiens, ch. VII, n ,> 10. * 
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qui, gorgées de. viandes et de vins, ne 
peuvent digérer qu’à force de neige ou 
qui vont vomir leur repas pour en re- 
commencer un autre (I), elle invoque 
Jésus-Christ, et se prépare à la tempé- 
rance par la salutation divine (2). On ne 
la voit pas aux spectacles et aux fêtes des 
gentils (5). Elle reste chez elle, et ne se 
montre au dehors que pour des motifs 
graves; pour visiter les frères malades, 
assister au saint sacrifice, écouler la pa- j 
rôle de Dieu (4). Point de bracelets pour 
des mains qui doivent porter le poids 
des chaînes. Point de perles et d’éme- 
raudes pour orner une tête que menace 
l'épée de la persécution (5). 

Voilà quelle était la femme chrétienne 
dans le premier âge du christianisme; la , 
voilà telle que l’ont trouvée les épreuves I 
et le marlvre : instruite également à 
une vie sainte et à une mort coura- 
geuse. 

Voici maintenant quel fut le mariage : 
c’est encore Tenu llien qui parle; on ne 
saurait trop le consulter quand on veut 
connaître les ressorts de cette société 
jeune encore , qui deviendra le monde 
civilisé. 

« L’Église prépare le mariage et en 
» dresse le contrat; l’oblation des prières 
» le confirme, la bénédiction en devient : 
» le sceau ; Dieu le ratifie. Deux fidèles 


» portent le même joug; ils ne sont 
! * du une même chair, qu’un même es- 
: » prit; iis prient ensemble; ils jeûnent 
, » ensemble; ils sont ensemble à l’église,' 
i » a la table de Dieu, dans les traverses et 
■ » dans la paix (G). » 

Si I on compare ce tableau du mariage 
chrétien à la définition, fort belle du 
reste (7), quoique un peu flattée, que le 
jurisconsulte Modeslin (8) nous a laissée 
du mariage païen, le progrès est sen- 
sible. En effet, au point de vue où se place 
le christianisme, la spiritualité domine 
et pour trouver le premier anneau de 
cette chaîne qui unit les deux époux, il 
faut s’élever au-dessus des régions ter- 
restres. Mais ce qui sépare profondément 
les deux systèmes, c’est l’indissolubilité 
de ce lien qui, quoi qu’en dise Modeslin, 
n’a été un lien de toute la vie que dès 
le jour où Jésus-Christ a apporté sa doc- 
trine. Le jurisconsulte a beau parer sa 
définition d’une parole admirable, con- 
sortium omnis vita; ! cette parole est men- 
teuse. Nous avons vu le divorce ïa contre- 
dire à chaque instant. Chez les chrétiens, 
au contraire, le divorce est effacé de la 
loi. Dieu, dit Tertullien, a pu le per- 
mettre dans les anciens jours pour la 
multiplication de l’espèce; mais désor- 
mais il est interdit ;9). L’humanité est 
appelée à de plus hautes destinées. Elle 


(]) Sénèque, lett. 95. 

(2) Teriutlien, ad uxor. } lib- II- Je le répète : 
ceci n'est pas une apologie , c’est la pratique chré- 
tienne prise sur te fait, dans une exhortation de 
Tertullien à sa femme, de ne pas se remarier avec 
un païen. En convolant avec un païen , comment 
pourrait-elle remplir tous ces devoirs? Telle est la 
pensée de Tertullien; elle prouve que ces devoirs 
devaient s’accomplir généralement. 

(5) Teriul!., dccultu feminar. lib. II. 

(4) Id., de cultu feminar. t lib- IL 

(5) Terl., de cullu feminar., lih. IL 

(G) Àduxar. « F.cciesia conciliai, et confirmai 
» oblatio,et. obsignnfbmedietio; angeli renmdi.ml, 


» paler rato habet. » Godefroy, sur la loi 5, C. 
Theod. de nuptiis , a donné un commentaire fort 
exact et fort détaillé de ce texte. V. saint Matthieu , 
ch. XIX, n“ 0. 

(7) Nuiitim sont conjunclio maris et fetninæ , et 
consortium omnis viUc , deveni et humani jurés 
communicatio (I. 1, D. de nuptiis). Omnis vitæ! et 
le divorce ? 

(S) Élève d’Ulpien; il fleurit sous Alexandre. 

'tq « R : pudium, quort permissum aliquando - 
jam prohibet.... Tum quia quod Unis conjunxit, 
homo non separabit. Scilicel , ne contra Deiim fa- 
cial. Soins enim separabit qui et coiijunxil. Separa- 
bit aulem non per dnritiam repudii qnam reprobai 
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va entrer dans les voies d’une civilisation 

nouvelle, et elle doit laisser derrière elle 

les duretés de l’ancienne loi. Voila ce 
que Terlullien répétait d’après l’Évangile, 
quelques années avant Modeslin, et ce 
que les chrétiens pratiquaient avec fer- 
veur malgré les licences de la loi civile. 
Ainsi s’organisait au sein de leur société 
un droit contre le droit. 

On pourrait croire que lorsque le chris- 
tianisme fut armé de la puissance sécu- 
lière, il n’eut plus qu’un mot à prononcer 
pour promulguer dans les codes de 1 em- 
pire les maximes de l’Évangile sur l’in- 
dissolubilité du mariage. Cependant ce 
mol ne fut pas dit : c’est que le monde 
temporel ne saurait être gouverné par 
les mêmes moyens qu’une société de 
spiritualistes dévoués. Les grandes ré- 
volutions morales ne s’opèrent pas par 
un coup de main. Un pouvoir sage ne les 
brusque pas; il les prépare par des essais 
et des tentatives partielles. Je l’ai déjà 
dit plusieurs fois : nous assistons à une 
époque de transition, plutôt qu’à une 
époque de révolution radicale. Le chris- 
tianisme n’a pris pleine possession de 
la société civile que dans le moyen âge, 
lorsque les vieilles races ont été rajeu- 
nies par le mélange d’hommes nouveaux. 
Avant ce temps, il a plutôt négocié et 
transigé avec elle qu’il ne l’a complète- 
ment dominée. 

La politique de Constantin sur la ré- 
pudiation en est une preuve éclatante. 


c! coinpesc.it, sed per debitum mortis. » (De Mo- 
nogamiâ.) 1! ajouta que celui qui épouse l’époux 
divorcé commet un adultère tout aussi bien que s'il 
avau avec lui un commerce illégitime. « In tolum 
s e " im ’ Me pernuptias, sive vulgo , aliénas vii i 

" , adnms10 a(iuUer,lim pt'onuntietur. » V. aussi saint 
Jerome, epit. ad Amandum. 

(1) Canon 10. 

(2) « Quisquis etiam uxorem adulterio deprehen- 

* sam dlml,wit » et alia ® duxerit , non videlUr 


Quel qu’ait été son dévouement à la foi 
chrétienne, jamais il n’osa imposer à ses 
peuples, si divers d’origine, de religion, 
d’habitudes, la prohibition absolue du 
divorce. Il sentit qu’il y avait des âmes 
faibles, des esprits douteux qu’il ne fai- 
fait pas décourager ou éloigner par des 
principes trop sévères. Quand un pouvoir 
veut agir par voie de lusion, il doit s’a- 
dresser à toutes les consciences, cl les 
ménager toutes par des tempéraments. 
L’Église, du reste, ne paraît pas avoir 
désapprouvé sa conduite. Contente, pour 
le moment, de maintenir dans l’ordre 
spirituel la pureté de ses doctrines, elle 
ne s’opposa pas à ce que le pouvoir tem- 
porel entrât dans un régime mixte, dans 
un système de concessions. Elle semble 
même avoir été frappée des difficultés 
que rencontrait le pouvoir temporel; car 
le concile d’Arles, tenu en 514, sous 
Constantin, incline lui-même à l’indul- 
gence en faveur du mari jeune et pieux 
qui aura surpris sa femme en adultère. 
« De bis qui conjuges suas in adulterio 
» deprehendunt , et iidem sunt ado les- 
» cenles fideles et prohibenlur mibere, pla- 
» mit , ut , in quantum possit , consilium 
» cis detur, ne vivenlibus uxoribus suis, 
» licet adulteris, alias acdpiant (1). » 
Enfin, n’esl-ce pas à ces difficultés qu’il 
faut attribuer et les hésitations de saint 
Augustin sur la peine à infliger à l’époux 
qui se remarie après avoir répudié sa 
femme pour adultère (2), et la tolérance 


» æquandus eis qui, exceptâ causa aduUeri, demit- 
® Oint et ducunt; et in jpsis divinis sentrntiis ità 
® obscuruna est ulrum et iste, cui quidein sine dubio 
0 adulleram tieel dimiltere, aduller lamen habeatur 
” si alteram duxerit, ut, quantum existimo , te- 
» nialiter ibi quisque failalur. r> Je traduis : Celui 
qui a surpris sa femme en adultère, et s’est rema- 
rié, ne paraît pas devoir être égalé à celui qui, bors 
ce cas, a répudié sa femme et contracté un second 
mariage. Il y a tant d’obscurité dans les préceptes 
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ç plus grande encore de saint Ambroise à 
cet égard (1)? 

On ne s étonnera donc pas que la légis- 
lation civile ait marché en tâtonnant dans 
une voie où les chefs de l’opinion reli- 
gieuse paraissaient disposés à faire pro- 
visoirement la part de la faiblesse con- 
1 temporaine, et h ne pas tirer encore toutes 
les conséquences des prohibitions de la 
1 loi chrétienne. 

Sel d en (2) et Godefroy (5) ont meme 
[■ pensé que Constantin avait obéi aux con- 
h seils des évêques en donnant sa eonsli- 

i tution de 55! sur les causes du divorce, 

P : et celte opinion me paraît très-vraisem- 

r blable. Voici, au surplus, le résumé de 
cette constitution. L’empereur enlève aux 
époux tous les prétextes frivoles ou trop 
peu graves de répudiation Que la femme 
ne vienne plus rompre le plus saint des 
' contrats parce que son mari est livré au 
"1 vin, au jeu, aux femmes; que le mari 
ne se croie plus en droit de renvoyer son 
épouse pour quelque motif que ce soit. 
; ! J f Trois causes de divorce seulement sont 
8 ' admises: i° contre le mari, s'il est liomi- 
! : eide, magicien, ou violateur de tombeaux. 

i 1 1 Hors de là, celle qui aura divorcé perdra 
sa dot, ses joyaux, sa dotation, et elle 
si - 1 sera déportée dans une île; 2" contre la 
femme, si elle est adultère, adonnée aux 
maléfices, ou proxénète; alors le mari 
gagnera la dot, et pourra se remarier. 
Mais si la femme prouve son innocence, 
'ç. elle aura le droit de s’emparer de tous 

>■ i — i 


les biens du mari, et même de la dol de 

la seconde épouse (4). 

Honoriusconfirmacespeinesen421 (5), 

avec quelques modifications. Il admit un 
divorce semi-légal, si je peux parler ainsi, 
pour le cas où la femme se rendrait cou- 
pable de fautes légères (6). Le mari gar- 
dait la donation, et n était tenu de rendre 
que la dot, et il pouvait se remarier après 
deux ans. 

On le voit : à travers de grandes sévé- 
rités, celle législation luisait une large 
part à des préjugés encore puissants. 
En effet, le divorce signifié injustement 
par le mari ou par la femme, à leurs ris- 
ques et périls, dissolvait le mariage. La 
femme, îcpudiéeau mépris des prohibi- 
tions, pouvait se remarier après un an; 
le mari que sa femme avait abandonné, 
en lui intimant qu’elle divorçait avec 
lui, avait aussi la liberté de contracter 
sur-le-champ un second mariage. Dans le 
cas de divorce légal, un second mariage 
était permis au mari que sa femme avait 
forcé à la répudier. La femme qui avait 
eu des raisons légales de provoquer le 
divorce pouvait convoler après cinq ans 
d’épreuve. La législation civile n’avait 
donc pas encore pris pour son compte le 
principe de l’indissolubilité du mariage. 
Sans doute, elle n’aimait pas le divorce; 
elle le considérait comme un mal; elle 
l’intimidait par des restrictions et des 
peines. Mais entin, quand il venait briser 
le lien conjugal, même par suite d’un 


/ divins sur la question de savoir si celui qui , ayant 
assurément te droit de renvoyer sa femme pour 
cause d’adultère, devient adultère lui-même eu se 
7- remariant, qu’à mon avis il commet plutôt un péché 
véniel. [De fide in operibns , c.’ 19.) 

(1) Viro lied iixorem ducm* si dnniserit uxorem 
pcccaniem; quia mm isiâ lege astrinqitur vit , sicut 
millier. Capcuv enfin niuUcris vu 1 est (Comment. . 
, ■ in epist. 1 ad Corinth). Junge saint Jérôme, epist. . 
227. ad Ainandum, 


De là on peut conclure que les Pères semblent, à 
celte époque, faire une différence entre la femme et 
le mari ; qu’ils permettent le mariage au mari et Je 
défendent à ta femme. 

(2) Uxor he.br., I ih- III, c. 28. 

(3) Sur te C. Theod. de repudiis. 

(4) L. 1. C. Tlieod. de repudiis. 

(X>) L. 2, C. Tliend., ioc. cil. 

( 0 ) Al ont vi culpa. 


so 
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transport aveugle, elle le sanctionnait, 
dans une certaine mesure, comme un 
fait accompli; bien éloignée en cela de 
la loi divine qui ne prononce pas de 
peines, mais qui veut que le lien con- 
tinue à subsister (J). 

Malgré ces concessions, cette législa- 
tion parut trop dure. Théodose le Jeune 
l’abrogea, et remit en vigueur le droit 
des Prudents ;2). On en revint même au 
divorce par consentement mutuel (5). 
L’œuvre de Constantin, après avoir été 
glorifiée dans le Code Théodosien, périt 
par une novelle théodosienue (4). Jus- 


(1) Godefroy, sur la loi 2, C. Theod. de repudiis. 

(2) Novelle 17 de cet empereur. 

(5) L. 0. C. JusL .de repudiis. 

(4) Novelle précitée, et la loi 8, C. Just. de re- 
pudiis . 


| linien vit l’abus, et, tout en s’efforçant 
' de le réformer, il en subit le joug (o). Ici 
: le vieux droit l’emporte sur le nouveau, 
et la civilisation fait un pas rétrograde; 
elle reculera bien plus encore au début 
du moyen âge, lorsque les barbares souil- 
leront le lit nuptial , et troubleront les 
familles par l’inceste, la polygamie, le di- 
vorce (6). Mais de l’excès du mal surgira 
une salutaire réaction, et le mariage, tel 
que l’a conçu la doctrine de Jésus-Christ, 
sortira victorieux de cette lutte, et ser- 
vira de type aux législations modernes. 


(o) Novelle 117, c* 8 et suiv. Nov. 154, c. 10. 
No v. 140. 

(6) M. de Sismondi. t. I, p. ,507. 509, 512. 515; 
t. 11, j). 18, 22, 101. 
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CHAPITRE VIL 


DE LA CÉLÉBRATION. 


La bénédiction nuptiale fut certaine- j était livré au délire des sens, la dé- 
ment dans les mœurs de la primitive 


Eglise. Terlullien le déclare en plusieurs 
endroits, et les autorités abondent (I). 
Les unions qui n’étaient pas contractées 
par le ministère ecclésiastique passaient 
pour occultes et illicites. C’était aller 
beaucoup plus loin que le paganisme; 
car l’ancienne religion avait prêté, mais 
non pas imposé aux noces son interven- 
tion (2). Mais la philosophie du mariage 
avait été conçue par le christianisme avec 
une profondeur dont aucun système re- 
ligieux ne saurait approcher. On a déjà 
vu plusieurs traits de sa théorie; il y en 
a un autre que je ne peux pas oublier ici. 

Si l’attrait qui rapproche les deux sexes 


(1) V. ci-dessus le passade de ta Monogamie que 
J’ai cité. 

Il dit ailleurs {de Prudcntiâ, cli. IV ) : « liïcô 
» pênes nos occultœ quoqnv. conjunctiones , ici 
» est, non priùs apud Ecclasuun professa ?. jcxta 

>’ MOECIIIA11 LT TOR.MCATIOiVL.1t . JudlCUn pet’lCll- 

» Umtur. « 

J u lige saint Ambroise, lib. IX, epist. 70; Ïc4' con- 
cile de Carlluige , c. 13 , et Chardin , Histoire des 
sacrements, t. VI. 

(2) Pothier (Pctnd., I. II, p. 17). 

(3) Le livre de la Sagesse (IV, 6) dit avec bien 


gradation de l’espèce serait bientôt en 
proportion de sa dépravation. Les nuits 
cou pahles (5) chargen 1 1 aniede leurs souil- 
lures, et le corps du poids de leurs excès. 
Elles hébètent l’intelligence, empoison- 
nent les sources de la santé, et enivrent 
la vie d’une coupe fatale qui en abrège 
la durée (4). Les dis quelles engendrent, 
atteints dans leur constitution même par 
les infirmités précoces de leurs parents, 
dans leur honneur par l’illégitimité de 
leur naissance (h), dans leur sûreté per- 
sonnelle par leur fausse position dans la 



poir et l’élément réparateur de la so- 
ciété (C). Aussi Montesquieu a-t-il dit 


plus d'élégance ; « Ex inùjuis somnns filit qui 
» nascnnlur. » 

(4) Volnpias nocel nùnia (Sétièq, , de Vil et 
beatâ, n n 13}. 

(5) « Car les enfants nés d’une couche illégitime, 
« lorsque l’on s’informe de ce qu'ils sont, de- 
i viennent des témoins qui déposent contre le 
„ crime de leur père et de leur mère. > [La Sagesse, 
IV, G.) 

(G) « Les rejetons bâtards ne jetteront point ne 
» tiges profondes, et leur tige ne s’affermira pas. » 
(La Sagesse, id., rr‘ 3.) 
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avec sa haute saison : a Les conjonctions 
, illicites contribuent peu à la propaga- 

» (ion de l’espèce La continence pu- 

d blique est naturellement jointe a la 
» propagation de l’espèce (1). » Ce n est 
pas que nous adoptions les préjuges du 
vulgaire sur les causes des conformations 
monstrueuses; nous savons qu ils sont 
repoussés par la saine physiologie. Mais 
nous croyons qu’en thèse générale, ce 
sont les unions chastes qui font les gé- 
nérations fortes 3) ; que la nature épuisée 
dans les excitations désordonnées trahit 
sa faiblesse par des produits débiles; 
que les téméraires abus qui faussent et 
profanent la loi providentielle de la re- 
production retombent cruel iement sur 
leurs auteurs, et préparent aux généra- 
tions innocentes un affreux héritage de 
maux corporels et moraux (3). Or, un 
tel danger placé aux sources de la vie ne 
pouvait échapper à l’œil attentif du chris- 
tianisme , qui, dans son amour de 
l’homme, a voulu resserrer par la ré- 
forme du mal moral l’empire du mal 
physique. C’est pourquoi il a institué le 
mariage en un sacrement, pour mieux 
contenir, pour mieux ramener aux fins 


légitimes de Dieu cette force aveugle qui 
sème les générations. Il a sanctifié par la 
prière cl la consécration le lit des époux, 
et leur a ouvert une communication spi- 
rituelle avec le ciel, alors que la terre 
semble le plus les subjuguer. Que le 
monde d’Épicure obéisse à la Vénus gé- 
nitrice chantée dans les vers voluptueux 
de Lucrèce (4) !! Le monde chrétien, plus 
chaste, a arraché la couronne à cette 
reine de la chair; c'est elle qui obéit à 
une raison divine dont elle n’est que 
l’instrument (5). En vain le matérialisme 
païen l’avait déifiée comme Lame de l’u- 
nivers. Elle n’est plus désormais (si je 
puis ainsi parler) que l’aine des sens, 
Y âme inférieure 6), et scs désirs charnels 
sont gouvernés par la modération réflé- 
chie des désirs de l’esprit. (T). 

Toutefois cette doctrine de l’Eglise que 
le mariage est dans le sacrement , ne s’est 
formulée que très-lard dans Jes lois des 
empereurs chrétiens. Une constitution 
de Théodose le Jeune, de 428, paraît 
meme reproduire le principe du droit des 
Prudents : Que le mariage est parfait par 
le seul consentement, sans contrat de 
dot, sans pompe nuptiale, sans solen- 


(1) Esprit des !ois( iiv. XXIII, ch. LJ). 

(2) « Fortes , dît Horace, creantur fortibus et 
bonis ; » et la Sagesse : Oh! combien est belle ta 
race chaste!» IV, 1. 

(3) M. de Maistre, Soirées de Saint-Pétersbourg, 
L I, P- 60 et 61. 

(4) De rer. naturâ (lib. I, vers 1 et suiv.) : 

, >- Æneadum genitrix. . . . ^ h .. 

’ " ’ l . . r . . . . , 

» Quoquoniainrerum natuvam son 0 M &ern«r. » 


(5) Fénelon (OEuvres spirituelles, ch. L) 
a Jésus-CImsi a voulu répandre, par ce sacrement 
» une bénédiction abondante sur la source de notr, 
» naissance, afin que ceux qui s’unissent dans l’é 

* ï «“.“T 66 ne SOn5ent ^ enfants 

» et moins à en avotr qu’à en donner à Dieu qu 


« ressemblent S leur pôre céleste. Le lien du mariage 
» rend les deux personnes inséparables. L’esprit de 
» D,eu l’a ainsi réglé pour le bien des hommes, 
j; afin de réprimer l’inconstance et la confusion 
» qui troubleraient l'ordre des familles et la stabilité 
» nécessaire pour l’éducation des enfants. » 

(6) Origène, de Principiis (III, A). 

(7) Ces expressions sont de saint Paul : « La chair 
» a des désirs contraires à ceux de l’esprit. » 
( Galat V, 17.) 

Quant au fond de l’idée, écoutons Origène (je 
cite la version latine) : « His enim tnodus orafionis 
» debilus impedilur , nisi etiam ille actus nup'ialis 
« secreii, de quo maximé silerc decel , et rariùs et 
» seditiore anima, ac minus impotenti fiat ; cum 
* * s qui dicilur hic consensus disuordiam enfin af- 
» fectuum evanidam reddat. » {De orat., I. I> 
p. 198, n* 2.) 
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nités ( (iliaque nuptiarum celebritas omit - 1 2 3 
tatur) {!*). 

Ce prince i> a-t-il voulu faire allusion 
qu aux pompes' civiles, aux solennités sé- 
culières, qui, sans avoir jamais été un 
élément constitutif du mariage, raccom- 
pagnaient assez souvent , et n’ont pas 
cessé d’être en usage même au milieu de 
la décadence des anciennes mœurs (2)? 
Quand il parle du consentement, sous- 
entend-il que ce consentement s’est ex- 
primé suivant le vœu de l’Église chré- 
tienne? Il est permis de concevoir des 
doutes sérieux à cet égard. Ce qu’il y a 
de plus certain, c’est qu'il faut aller jus- 
qu’à Justinien pour trouver dans les lois 
civiles la mention des solennités chré- 
tiennes (5). Les textes qui les rappellent 
sont formels; mais ils ont une vertu plu- 
tôt énonciative qu’impérative. Ils sup- 
posent l’usage et l’emploi de la bénédic- 
tion plutôt qu’ils ne la prescrivent (4). 
Toutefois la suite de l’iiistoire nous ap- 
prend que plus tard l’on s’eu affranchissait 
assez souvent. Et comment s’en étonner, 
lorsque les dernières traces du paganisme 
n’avaient pas encore disparu , et que les 
hérésies avaient déjà porté des atteintes 
graves à l’unité de la doctrine? L’empe- 
reur Léon rappelle cet oubli des lois con- 
stitutives du mariage, et le condamne 
par une loi célèbre (5); il identifie désor- 
mais l’union conjugale civile avec le sa- 
crement de l’Église. On doit remarquer 
que cette loi ne fut pas laite pour notre 


(1) L. 3, C. Theod. de nuptiis. Junge ï. 6, C. 
Theod. de irronibus. 

(2) V. dans Gibbon, 1. V, p. 400, le mariage de 

l’empereur Arcade avec Eudoxie. 

(3) L. 24,C. de nuptiis : « iS'isüpsa nuptiai um 
accédai festivitas. » C’est ainsi que c< Ue 101 ^ 
enteudue par D. Godefroy. On peut voir ses no s 


Occident. Mais 1 intervention des évêques 
dans les affaires publiques y amena l’a- 
doption d’une règle semblable; et la célé- 
bration religieuse du mariage a gouverné 
ce contrat jusqu’au moment où la diffé- 
rence des cultes, introduite dans l’État, 
a lait prononcer l’incompétence de la loi 
extérieure sur les matières qui touchent 
à la conscience. Cette incompétence est 
une des conquêtes de la liberté moderne, 
et les hommes sages sauront la respecter, 
laissant aux exagérés de tous les partis 
l’injure de loi athée , par laquelle ou a 
essayé de flétrir 1 impartialité du législa- 
teur. Mais, de même qu’il faut savoir se 
débarrasser des idées anciennes pour ju- 
ger l’époque actuelle, de même il serait 
dangereux déjuger avec les opinions con- 
temporaines les besoins du passé. Quand 
je me reporte aux désordres du moyen 
âge , et à celte effroyable irruption de 
toutes les passions brutales qui caracté- 
rise l’histoire des races mérovingiennes 
et carolingiennes, et des premiers siècles 
de la race capétienne, je ne sais ce qui 
serait advenu de la civilisation, si le pou- 
voir religieux ne se fût trouvé prêt au 
gouvernement temporel. Heureusement 
qu’il était armé de la force inorale et po- 
litique, et qu’à l’aide des principes de 
l’Évangile sur le mariage, il a pu arracher 
l’élément primordial de la société au ma- 
térialisme barbare, pour le rendre au spi- 
ritualisme chrétien (6). 


sur la novelle 89 de Léon. V. aussi la novelle de 
Jusl. 74, § 1. 

(4) V., |>. ex., la novelle 74, § 1. 

(3) La novelle 89. 

(6) Alors les Inst, coutumières diront : * les 
» mariages se font au ciel , et se consomment sur 
» la terre. » Loisel, li V. I, 1. 1, u“2. 
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CHAPITRE VIII. 


LE CONCUBINAT. 


Je le disais en commençant : presque 
(oujours, dans le droit romain, on trouve 
l’antithèse de deux principes d’origine 
diverse, le droit civil et le droit naturel; ■ 
la voici qui se signale d’une manière re- : 
niarquable dans le mariage. A côté du ' 
mariage civil il y avait une union natu- 
relle connue sous le nomde concubinat (1). 
Avant Auguste, elle n'avait pas de déno- 
mination légale, et tout porte à croire 
quelle se confondait avec les commerces : 


(1) V. Gibbon, t. VIII, p. 200, et ci-dessus, cha- 
pitre 3. 

(2) Heineccius, sur lu loi Pappici, liv. il, ch. IV, 
11 ° 3. Cicéron en effet appelle concubine celle (pii 
vivait avec un homme marié (de orat., îib.I, 
ch. 40). Un ciloyen romain était revenu d'Espagne, 
laissant dans la province une épouse enceinte. Il se 
maria de nouveau à Rome, el mourut laissant deux 
posthumes, de deux mariages : l’état de la seconde 
femme et de son enfant fut contesté. Il s’agissait de 
savoir si , pour rompre le premier mariage, il avait 
lallu un divorce solennel, un changement de vo- 
lonté régulièrement manifesté dans une certaine 
forme ( cerlis quibu&dam verbis), el non pas seu- 
lement le changement de volonté résultant du fait 
unique d une seconde union. El c'est à celle occa- 
sion que Cicéron fait remarquer que si celte ques- 
tion était jugée contre la seconde femme, elle ne 


illicites ou non avouables (2). Mais, sous 
ce prince, elle s’en détache complètement, 
et prend place parmi les conventions au- 
torisées par le droit naturel, et légalement 
reconnues (5). Quelle en fut la raison? 
Je la trouve dans une transaction entre 
la licence des mœurs de la fin de la ré- 
publique et les lois d’Auguste contre les 
adullères et le concubinage (4), entre l’a- 
version des Romains de cette époque pour 
le mariage et ies lois de cet empereur 


pouvait èlre traitée que comme concubine, « in 
y. concubfnœ locum deducei etur. 3 

Le jurisconsulte Marcianus a donc eu raison de 
dire que c’est par les lois d’ÀugusIe que le concubi- 
nal a reçu un nom et une situation légale, « conçu- 
» binalum nom en teu i,eges adsumpsisse, » L 5, 
§1,1). de concub. 

Il suit de là que lorsqu’on trouve ce mot dans 
Plaute et autres écrivains antérieurs à Auguste, il 
faut se garder de croire qu’il s’applique à l’état légal 
qu’il servit plus lard à définir. (V. Plaute, Epidicus, 
act. III, sc. 4, v. 444. Trinummus, act. III, $c. 2, 
v. 745 ) C’est à quoi n’ont pas fait assez d’attention 
tous les traducteurs de Piaule. 

(3) Marcianus , loc. cit. Paul, 1. 144, D. de ver- 
bis signif. 

(4) V. le Dig. ad leg. Julian i de adulleriis. 
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pour le rendre plus fréquent. Auguste 
donna pour base à cette concession, "faite 
aux préjugés ou à la faiblesse, l’inégalité 
des conditions. Dans ces lois célèbres , 
dont le but était de rehausser le mariage, 
ce prince avait défendu aux citoyens d’é- 
pouser certaines femmes qui , quoique 
ingénues , étaient cependant perdues 
d’honneur (1), par exemple, les prosti- 
tuées, les proxénètes, celles qui, retenues, 
par l’esclavage dans de mauvais lieux, en 
étaient sorties par l'affranchissement, les 
condamnées, les adultères, les comé- 
diennes (2). On sait aussi qu’il avait dé- 
fendu aux sénateurs, à leurs fils et petits- 
fils(5), d’épouser des affranchies. Mais 
l’empereur, pour concilier certaines fai- 
blesses avec la nécessité de donner à la 
république des sujets qui n’eussent pas à 
rougir de leur naissance, crut devoir au- 
toriser avec ces femmes un commerce li- 
cite, qui, sans cire le mariage légal, en 
était une imitation : il l’appela concubi- 
nat (4). Cette union mettait à l’abri des 
rigueurs des lois contre les mauvaises 
mœurs (5). Mais elle ne procurait pas les 
avantages attribués aux noces (6) ; aussi 
était-elle plus ordinairement la ressource 
de ceux qui , devenus veufs après avoir 
payé leur dette à la pairie, ne voulaient 
pas, comme, par exemple, l’empereur 
Marc-Aurèle (7) , donner des marâtres à 
leurs enfants. 

Ainsi donc, depuis Auguste, le concu- 


(1) Heineccius, toc. oit., lib. H,c. I, n°' 10, 11, 
12, elc. ; cl c. JV, n“ -1. 

(2) Hcineccius, 1. 11, c. l's n “ 

(5) Id., lib. II, c. 1, G. 

(4) Marcianus, 1. III, § 1. D. de concub. Hemec- 

cius, lib. II, c. IV, n" 1, 2, 5- 

(5) Celui qui vivait ainsi n’était pas sujet aux lois 

de aduiteriis et stupris. 

(6) Ileineccius, lib. II, c, IV, n“ 4. 

(7) Capilolinns , in ritâ M. Anrelix Anton., 
c. XXIX. Après la mort de l'impératrice , Marc- 
Aurèle, dans le but (jue je viens d’indiquer, prit 
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binât n’eut plus rien de déshonnête (8); 
seulement il n’engendrait pas d’effets ci- 
vils. Formé par le nu consentement, et 
pouvant se dissoudre de même, il ne 
comportait aucune solennité : la dot ne 
s y adaptait pas; la femme, appelée con- 
cubina. -, arnica, convictrix, n’avait pas le 
litre honorable de mère de famille; elle 
ne participait pas aux honneurs de son 
mari; elle ne faisait que partager son lit, 
sa table , ses affections. 

Du reste, puisque le concubinat était 
une imitation naturelle du mariage, il 
était gouverné par les règles que le droit 
naturel impose au mariage. Il était dé- 
fendu d’avoir plusieurs concubines à la 
fois (9); c’eût été une polygamie repous- 
sée par la civilisation romaine. Que si 
quelque audacieux débauché , quelque 
Ti gel lin, par exemple (10), violait cette 
loi, la morale publique protestait contre 
de telles turpitudes (11). L’homme ayant 
une légitime épouse ne pouvait prendre 
une concubine; c’eût été encore un adul- 
tère et une bigamie (12). 

Peu à peu le concubinat prit une grande 
extension; on le fit servir à jeter le voile 
de l’honnêteté sur les unions libres de 
personnes ingénues et irréprochables, qui 
ne voulaient pas s’engager dans des liens 
trop pesants. Des plébéiennes pauvres et 
d’une naissance obscure , des affran- 
chies (15), consentaient à partager, sous 
le nom de concubines, la couche d’un 


pour concubine la fille du procureur de sa femme, 

(S} Paul. I. 144. D. de verb. si g ni f. Junge 1. 5. 
C. ad Senatusc. Orphit. 

(9) Novetle 18, c. 5. 

(10) Tacite lui reproche sa mort infâme au miiièui 
de ses concubines (Hist., lib. I, c. 72), 

(11) Hcinecc., 1. II, c. IV, n" 4. 

( 12 ) L.l, c. de concubvnis. 

(15) Vespasien, ayant survécu à sa femme et à sa* 
fille, cul pour concubine Ccenis, affranchie (Suét., 
in Fespas., c. III). 
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homme qui n’aurait pas voulu se mésal- 
lier par un mariage. Mais la femme qui 
jouissait des avantages de la fortune et de 
la considération publique, ne consentait 
pas à renoncer au titre plus relevé d’e- 
pouse. 

Les enfants issus du concubinat énotMj 
n étaient pas bâtards (i). Mais quoiqu’ils 
eussent un père certain, ils n 'étaient pas 
à son égard enfants légitimes; on les ap- 
pelait enfants naturels, parce que c’était 
une union naturelle qui leur avait donne 
le jour. Nés hors du mariage, ils ne pou- 
vaient prétendre aux avantages du droit 
civil ; iis ne succédaient pas à leur père; 
ils ne portaient pas son nom; ils notaient 
pas dans sa famille (2). 

Mais, à l’égard de la mère, les enfants 
naturels avaient des droits de succession 
aussi étendus que les enfants légitimes. 
Ainsi le voulait la logique du droit ro- 
main; car la mère ne tenait aux enfants 
légitimes que parle lien du sang. Entre 
eux et elle il n’y avait qu’une parenté na- 
turelle, tout à fait pareille à celle des en- 
fants naturels; dès-lors légalité régnait 
entre l’enfant issu du concubinat et celui 
qui était né à l’ombre de justes noces. 

Tel était l’état de la législation et des 
mœurs quand Constantin monta sur le 
trône. Le concubinat heurtait trop direc- 
tement les idées chrétiennes sur le ma- 
riage pour que ce prince ne cherchât pas 
à lui susciter des entraves. La doctrine 
de Jésus-Christ, qui confond l’union con- 
jugale avec le sacrement, n’admet pas de 
degrés dans la perfection du lien. Le ma- 
riage est un à ses yeux. Tout commerce 


que la bénédiction n’a pas légitimé est 
une débauche. 

Mais comment réformer une coutume 
qui avait jeté de si profondes racines? 
Comment ramener la législation à l’unité 
sur une matière si délicate et si forte- 
ment dominée par l’empire de l’habitude 
et des préjugés? 

Constantin n’osa pas attaquer de front 
l’ordre de choses existant; il recourut à 
des mesures indirectes. Sa première pen- 
sée fut de convertir le concubinat en ma- 
riage légal; et, pour y parvenir, il donna 
la légitimité pour récompense aux en- 
fants déjà nés, dont les parents renonce- 
raient à un commerce illégitime pour se 
marier (5), Puis, s’armant de sévérité 
contre les enfants naturels, afin de mieux 
arriver au cœur des pères, il défendit de 
leur rien donner à eux et à leur mère par 
donation et testament (4), Enfin , il ne 
.permit pas aux personnes élevées en di- 
gnités de donner au public le spectacle 
scandaleux du concubinat (5). Ainsi il at- 
taqua celte institution par la triple in- 
fluence des récompenses, des peines et 
de l’exemple. 

Mais ici revenait la grande et constante 
difficulté de faire accepter ces réformes 
par des nations qui de l’Orient à l’Occi- 
dent épuisaient toutes les variétés de 
races, de cultes et de mœurs. Les poly- 
théistes, encore si nombreux, je dirai même 
encore si puissants, comme le prouve 
la réaction de Julien , murmuraient de 
ces innovations. Elles blessaient leurs 
affections et leurs habitudes , et aigris- 
saient leurs ressentiments. Peut-être le 


(1) Heinecc., n 0 4 , et les inscriptions tumulaires 
qu il rapporte. 

(2) Heiueceius , Zoc, cit. 

(3) Nous n’avons pas cette constitution. La loi 5 
au Code Justin,, de nat. liber., nous la fait con- 
naître. 


(4) Arg. de la loi 1. C. Ttieod. de natur. liber. ; 
Oodefroy , sur cette loi ; et Pothier , t. II, p. 284 , 
n° 82. 

(5) L, l, C. de natur. liber. 
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progrès des conversions en souffrait-il ? 

Cest sans doute par ces raisons que 
Valentinien 1-, ami de la tolérance (!) , 
donna à l’Occident sa constitution de 
571 (2) qui accorda aux enfants naturels 
et à leurs mères une capacité plus grande 
de recueillir par le testament du père. 
Valens, empereur d’Orient, ne voulut pas 
d’abord la ratifier. Mais il céda sur les 
instances du sophiste Libanius, qui dé- 
sirait faire un testament en faveur d’un 
fils qu’il avait eu d’une concubine, après 
son divorce avec sa femme (5). Il est bon 
de remarquer que Libanius était païen. 
Le christianisme avait donc encore un ri- 
val dans les conseils des empereurs chré- 
tiens! aussi Libanius écrivit-il l’oraison 
funèbre de Valens. 

Cependant Valentinien III, qui régnait 
en Occident sous la tutelle de IMacidie, 
entreprit de retirer ces concessions et de 
restaurer la législation de Constantin (4). 
Mais, vains efforts! Théodose le Jeune ne 
voulut recevoir la constitution en Orient 
qu’à la condition que les enfants naturels 
seraient maintenus dans la capacité que 
Valentinien I er leur avait attribuée (o). 
Ainsi le temps se passait à faire et à dé- 
faire, à avancer et à reculer dans la voie 
des demi-mesures et d’un faux milieu. 


(1) Baronius, ar. 571, et Symmaque, lib. X, 
epist. 34. 

(2) L. 1, C. Theod. de natural. liber. 

(5) Godefr oy , sur la loi 1 , C. Theod. de natur. 
filiis. On trouvera dans son savant commentaire les 
textes historiques heureusement réunis pour éclair- 
cir le texte légal. 

(4) Godefroy, sur la loi 2, C. Theod. de natura- 
lib. filiis. 

(5) Id., 1. 2, C. Theod. loc. cil. (an 428). 

(G) L 2 et 8, C. Just. de naturalib. liber., et la 
novelle 89, c. 12, de ceL empereur. 

(7) L. 7, C. de natur. lib. Heineccius, loc. cit., 
n° 5, in fine. 

(8) L. 5,*C. ad Senatusc. Orphit.; nov. 1», c. 5. 
Hein., n° 6. 

(9) Voyez ses nov. 89, 90, 91. 


La loi du collègue de Théodose n’a pas 
été insérée dans le code Théodosien; elle 
ne laissa pas de traces en Occident. Ce 
qui resta de tous ces conflits, c’est que 
les enfants naturels, ainsi que leurs 
mères, ne furent pas complètement déshé- 
rités des dons et legs que leurs pères leur 
laissaient (6). C’est que la légitimation, 
que Constantin n’avait autorisée que 
comme remède transitoire pour les en- 
fants déjà nés, fut convertie par Justinien 
en un moyen permanent, applicable 
même à tous les concubinages à venir (7). 
Aussi le concubinage conserva-t-il une 
grande extension (8), jusqu’à ce que Léon 
le Philosophe l’abolît en Orient (9). Mais 
il se prolongea en Occident avec une 
sorte de recrudescence. Les Francs, les 
Lombards et les autres Germains le firent 
servir aux plus grands désordres; le 
clergé 1 ui-même s’y livra sans retenue (10). 
Il ne fallut rien moins qu’une partie du 
moyen âge pour le combattre et l’extirper! 
Il fallut que le pouvoir spirituel, forte- 
ment centralisé, s’emparât de la tête de 
la société, et que des hommes d’une vo- 
lonté énergique, tels, par exemple, qu’un 
Grégoire VH, employassent à celte oeuvre 
réformatrice leur génie et leur ascen- 
dant (11). 


(1 0) Dans l'appoint, aux formules de Marculfe, on 
Irouve une formule qui prouve que, dans les Gaules, 
la capacilé des enfants naturels était encore plus 
grande que Valentinien 1 er ne l’avait faite : leur père 
pouvait tout leur léguer quand il n’avait pas d’au- 
tres enfants (fnrm. 52). Cet accroissement de droits 
Vient sans doute du mélange des races barbares, 
qui distinguaient à peine les enfants légitimes des 
enfants naturels (Bignon, dans Baluze, G H, 
p. 9G7). 

(I I) pu Gange donne te texte de quelques conciles 
qui toléraient le concubinage (V* Concubtna), 
particulièrement celui de Tolède, I, c. 17. v. Cujas, 
Paratit. sur le T. du C. de concubunis; sur la no- 
velle 18; et dans ses Observations , Jiv. V , c. G. 
Salvien, de gubernat. Dei, n° 4. 
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CHAPITRE IX. 

LA PUISSANCE PATERNELLE. 


Les doctrines nouvelles s'adressent 

plus spécialement à la jeunesse. Les lils 

ont les veux fixés sur l’avenir, ils sont 
». 

portés vers le mouvement; les pères, plus 
préoccupés du présent, sont enclins à la 
résistance. 

Le christianisme naissant remua l’es- 
prit de la jeunesse, et par là il jeta l’effroi 
parmi les défenseurs des institutions 
existantes. On accusa les missionnaires 
de l’Evangile d’être des missionnaires de 
désordre, de conseiller aux enfants la 


| les déshéritaient, sans pitié, du jour où 
■ une heureuse conversion les leur rendait 
' humbles et soumis (2). Les mères, dont 
lame tendre s’ouvrait à la nouvelle doc- 
trine, cherchaient en vain à excuser ces 
conversions qu’elles avaient peut-être en- 
couragées. Coupables elles-mêmes de 
christianisme, elles étaient répudiées (5). 
Il n'y avait pas jusqu’à l’esclave qui n’en- 
courût le courroux de son maître pour 
: s’être affilié à la redoutable faction des 
chrétiens, quoique le christianisme iui 


révolte contre leurs pères et leurs pré- 
cepteurs, de les exciter à secouer le joug j 
d’une génération usée, frivole et igno- 
rante du vrai bien (1). 

Cette direction des opinions produisait 
dans la famille des agitations profondes. 
Des pères, qui avaient supporté patiem- \ 
ment les désobéissances de leurs fils, \ 


(1) V. Origine contre Celse : « Quod illi deli- 
» mnf, inertie capti sunt, et nihil verè bonum 
* vel sciant vel possint facerc , præoecupuli nugis 
» inanibus. '> 

(2) Tertullien, Apolon., S 3 

(■<8) Id., § 3. 

(5) Les accusations des païens, au sujet de ces di- 


conseiilât la fidélité et le respect. (4). 

La famille se trouvait donc divisée en 
deux camps : d’un côté le père, retranché 
dans les vieux préjugés et armé de la 
puissance paternelle qui les protégeait ; 
de l’autre, l’épouse, les enfants les es- 
claves, opposant une résignation ferme 
à cette autorité (5). Quelquefois le père 


visions, sont curieuses à connaître. Voici comment 
Origine combat les invectives de Celsus : 

« Pergit Celsus, et quæ de Jesti doctrina dicuntur 
» a paucis è cbrislianoruin numéro non prudentio- 
n ribus, ut ipse pulat, sed rudioribus, ait prmcepla 
esse iiostrorum hominum : nemo accédai erudi- 
” tus, nemo sapiens, nemo prudens. 
y> Hoc pacto. inquit, satis apparet quod solos/i»# 



89 


SUR LE DROIT Cl 

de famille cédait a 1 entraînement de 
] exemple et du nombre (I), Souvent il 
y résistait ; et l’on voyait des pères seuls 
pour le polythéisme, au milieu de leurs 
entants et peliis-entants , chrétiens, et 
chantant à leurs oreilles les hymnes du 
Seigneur (2). 

A travers ces dissensions intestines, 
et au milieu des plus grandes rigueurs 
des pères, on aperçoit cependant combien 
les anciennes mœurs avaient perdu de 
leur férocité. Dans les beaux temps de la 
république, ec n’est pas par de simples 
exhérédations que le pouvoir paternel 
eût cherché à se faire respecter; plus 


» tuas, ujnavos, slolidos, mu ncipia, mulierculas, 
» jnicros, captent (H pellicianl. » 

Origène répond : Combien celle accusation n’est* 
elle pas injuste ! Qui peut méconnaître la grandeur, 
l’élévation des dogmes et des préceptes tant de In 
religion judaïque que de la religion nouvelle, la 
profonde sagesse des Moïse, des Salomon, des pro- 
phètes , le savoir et l’éloquence des apôtres chré- 
tiens , de saint Paul entre autres , qui , bien loin 
d’ interdire la sagesse, la meL au premier rang des 
dons célestes, n’excluant que la fausse sagesse, 
celle qui , ne voyant que les choses périssables , 
n’ étudiant que les phénomènes de tu matière, ne 
peut s'élever à la source de toute sagesse, à Dieu? 
Loin de nuire au christianisme, la vraie science est 
son plus puissant auxiliaire. Sans doute l'Église 
s’adresse aussi aux f ailles , aux ignorants, mais 
pour les rendre meilleurs ; car Jésus-Christ est 
venu appeler tous les hommes à le suivre dans 
ta nouvelle voie, les sages comme les faibles d’es- 
prit , les grands comme les petits. .... 

Celse continue ses reproches. 

« Vi itéré lieet, inquit, et iti privatis lanificum, 
siitoiimi, lïillonum, illileralissimum qui’ rn que, et 
) usticissinium coràm senioribus et prudentioribus 
patriluis-fainilias , nihit audere proloqui. Gin verO 
seursùiu nacli fueiint ptteros eorum et muhereu- 
las impe rilas, mira qædam disserere : « A on esse 
» audiendos parentes uc prœceptores , sad sibi 
» credendum , quod illi délirent et -mente capti 
» sinl , et uihil verè bomtui vel sciant, vel pos- 
* sintfacerc, p rœoccupat i nugis inanibus. Ipsi 
>> vero soit , rationcm -vivendi nôrint exac.tis - 
i> sème. Et PÜEIIOS KEATÜ5 FORE si SE AüDIAXT, at- 
» que adeà, propter cos, totain faut ilium ! » 

« Quoci si intérim vidcanl aliquem aceedentein i 


r r IL DES ROMAINS. 

d un Romain, jaloux de sa puissance, 
eût vengé 1 abandon du culte national 
par le glaive dont Bru tus s’était servi 
pour punir ses fils restés fidèles au tyran. 
Le patricial avait bien su le retrouver, 
ce glaive terrible, dans sa longue guerre 
contre la démocratie; l’on avait vu Cas- 
sas traduire devant son tribunal domes- 
tique (5) et condamner à mort son fils 
qui avait embrassé le parti des lois agrai- 
res ; le sénateur Fulvios, frapper de la 
même peine un fils jeune, aimable, spi- 
rituel, lettré, pour s’être rangé du côté 
de Catilina et de la cause populaire (4). 

Mais, depuis la révolution impériale, 


præceptoribus prudentioribus, aut ipsum pafrein , 
(une hos, si fimidiores fueriut, pet terri ni ; sin fe- 
rociores, mictores lier i pueris , ut habenas e.vcu- 
liant , obmu rmurando quod in præsenüâ pafiis 
prmceplorumve nec vol Int , nec possint quodqiiani 
boni proloqui, nielu illorum etulliliæ sævitiæque , 
inodis omnibus corniptoi tint , ae itevoluloruni ail 
fiindum malitim, et monitores pimienlium. Sed si 
ijuiii disceic velint, di-bcre cos, relicto pâtre et 
præceptoribus, -ire eu ni muUerculis et cotluso fi- 
lms ; ouvris in conclave millier uni, aut officiuam 
siitcriaui fulloniainve, ut perfectioiiemadipiscenlur, 
præceplis obsequendü. « 

Origène i ;poml : Qu’il nous cite des maîtres, des 
philosophes enseignant une morale plus pure que 
la nôtre , e. nous nVinpècbermjl pas les jeunes gens 
de fréq ne nier les écoles; qu’il nous cite une femme 
que -nous ayons détournée de l'obéissance mari- 
laie , de l'observation de ses devoirs tes plus sa- 
crés/!! Pourquoi d’ailleurs nos réunions ne se- 
raienlelk-s pas mélangées ? Le christianisme 
s'adresse a toi .s les êtres : aux ignorants pour tes 
éclairer, aux sages, aux lions, pour les maintenir et 
les élever à une plus grande perfection. 

(1) Voir ta curieuse lettre de saint Jérôme à 
Loba, fille chrétienne d’Albinus. pontife païen. 
Saint Jérôme espère ta conversion de ce dernier par 
ses enfants et petits-enfants , tous chrétiens {Ad 
Lœtam, t. J, p. 54}. - Gibbon, l. Y. p. 347, parie 
de celte lettre. 

(2) Ld. 

(3) Adhibilo propinquorum elamicorura consitio 
(Valer. Max., lib. V, c. 8, n° 2). Junge Gravina, 
sur les Douze Tables, § 25. 

(4) ld., n° 5, Saliusle, Catil., n“50. 
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les âpres traditions de l’antiquité per- 
daient tous les jours de leur ascendant ( 1 )• 
D’une part, le droit de vie et de mort 
s’accordait mal avec la nouvelle terme 
constitutionnelle qui tendait à centraliser 
tous les pouvoirs dans la main de l’em- 
pereur : de l’autre, des mœurs plus douces 
faisaient repousser avec horreur 1 exercice 
d'une autorité qui ne s’élevait à ce degré 


DE L’INFLUENCE DU CHRISTIANISME 

il encore écrit dans une lettre morte; il 
a abdiqué en réalité. Il me paraît donc 
qu’Alexandre Sévère ne fil qu’homologuer 
dans les lois un fait conquis par les 
mœurs, lorsqu’il réduisit le droit des 
pères à de simples corrections (4). Et 
quant à la peine du père homicide, 
comme les idées n étaient pas encore 
fixées (5), Constantin rendit un éclatant 


foulant aux pieds les , hommage aux sentiments de la nature, 


d 'énergie qu en 
plus douces affections de la nature. Donc, . 
un mouvement analogue à celui qui avait * 
préparé la perle du droit de vie et de 
mort sur les esclaves, s opéra a plus forte 
raison à 1 egard des fils de famille. Mais 
l’histoire ne peut en suivre la marche 
avec exactitude, et l’on n’est pas d’accord 
sur l’époque précise à laquelle les pères 
furent dépouillés d’une si redoutable 
justice (2). Pour moi, je crois quelle pé- 
rit définitivement le jour où Érixon, che- 
valier romain du temps de Sénèque, qui 
avait fait mourir son fils dans les châti- 
ments, fut poursuivi dans le forum à 
coups de poinçon par le peuple in- 
digné (5). Quand un pouvoir est l’objet ! 
d’une aussi grande exécration, c’est qu’il 
n’a plus, le droit de vivre. En vain serai t- 


par sa constitution qui punit des peines 
du parricide le père qui tue son fils de 
quelque manière que ce soit. G). 

C’est au milieu de cet affaiblissement 
de la justice paternelle que le christia- 
nisme s’insinua dans la famille. Cette 
justice avait perdu son principal attribut; 
il ne lui restait plus que des peines inca- 
pables d’effrayer des cœurs disposés à 
braver le martyre (7). Le tribunal do- 
mestique fut donc une faible barrière 
contre l’en traînement des enfants vers les 
nouvelles doctrines. 

Lorsque Constantin monta sur le trône, 
le christianisme était loin d’avoir conquis 
toutes les positions sociales. Il lui res- 
tait encore beaucoup de chemin à faire, 
non-seulement dans les institutions, mais 


(1) Ex horridâ illâ antiquitate ad prœsentem 
us uni qnœdam Augustin jlexerat (Tacite., An- 
nal ., IV, c. 16). 


(2) Baudoin fixe celte époque au temps d’Augusti 
(ad, leg. llomul., I. XV lï ) j Giphatiius, au temp: 
de Constantin (ad leg. ult., C. de palriâ pot, est.) 
Bym kershofick , au temps de Trajan, Adrien c 
Anlomn (de jure occid. liber., c. Il et suiv.) Or 
peut aussi consulter Noodt, de partû. s expositionc 
Ce qu’il y a de vrai, c’est que les lois rendues sou: 
ces derniers empereurs parlent de ce droit comme 
étant aboli , car la loi 3 au C. de palriâ poteslale, 
restreint le droit des pères à des châtiments modé^ 
r s, et celle loi est d’Alexandre Sévère. Ulpien 
dans la loi 2, au D. ad leg. Cornet, de sieariis, dit 
que le père ne doit pas tuer son fils coupable de 
que, que crime. Paul rappelle le droit de vie et dt 
mort comme aboli, h 2, D. de liber . et poslhumis. 


y. aussi la loi dern. au D. Si à parente guis ma- 
numissus , etc., et 1. 5, D. de lege Pompeiâ, de 
parrividis. Ainsi donc ce droit n’existait plus du 
temps de Trajan et d’Alexandre Sévère. Mais je 
pense que les mœurs plus que les lois en avaient 
fait justice auparavant. Consultez Godefroy , sur ia 
loi 2, C. Théod. de liber, causa. 

(ô) Sénèque, de clementlâ, 111) I, c. 14. 

(4) V. là-dessus Cujas, lib. VI, observ. 17. 
j (S) Maman., I. 5, D. de lege Pompeiâ, de par- 
ricid. 

(6) An 318 , I. I, C. Théod. de parricid., et L. 
unie., C. J ust. de his qui parent, vel liber. Cette 
constitution s’adresse spécialement à l’Afrique , où 
l’on offrait des enfants à Saturne, où ou les tuait et 
les exposait (Godefroy), 

^ (7) Voyez en quoi elles consistaient dans la loi 5, 
C. Just. de palriâ pote st. 
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encore dans les esprits. Ce prince voulut 
donner un élan plus énergique au culte 
qu’ü protégeait en modifiant par ses lois 
la constitution déjà altérée de la puis- 
sance paternelle. « Car, dit Montesquieu, 
» pour étendre une religion nouvelle, il 
» faut ôter l'extrême dépendance des 
» enfants qui tiennent toujours moins à 
» ce qui est établi (1). » 

Toutefois, dans la révolution qui s’o- 
pérait au sein de la société, il ne s’agis- 
sait pas de renverser aveuglément, mais 
d’améliorer par des moyens prudents. 
Le père resta donc le chef respecté de 
toute sa descendance. Il ne fut pas privé 
du droit d’infliger des peines modérées, 
et même, dans des cas plus graves, de 
porter plainte au magistrat et de lui dicter 
la sentence sévère que réclamait la dis- 
cipline domestique (2). Enfin l’exhéré- 
dation demeurait intacte entre ses mains. 
Mais ces* moyens, qui n’avaient pas 
empêché la marche des idées sous un 
pouvoir hostile, étaient moins à craindre 
encore sous un pouvoir protecteur. 

Le côté vers lequel Constantin dirigea 
ses vues fut celui des pécules. C’est par 
là qu’il voulut rendre la position des en- 
fants plus indépendante. 

On sait que dans l’origine le fils ap- 
• parlenait à son pore avec tous ses biens (5). 
Mais, par suite de celte tendance équi- 
table que l’époque de l’empire amena 
dans les esprits, Auguste, Nerva et Irajan 


a>àje-ûL accordé au fils de famille la pro- 
priété des biens acquis par lui dans le ser- 
vice militaire (peculium castrense) (4). 
Cette innovation avait d’abord été timide. 
Si le fils mourait sans avoir disposé de 
ce pécule, il était sensé avoir toujours 
appartenu au père en vertu de sa puis- 
sance paternelle (5). De plus, le fils ne 
pouvait en disposer que pendant le temps 
de son service aux armées. Mais Adrien 
en avait accordé la disposition aux fils 
de famille retirés du service. 

Tel était l’état des choses, lorsque 
Constantin, par une constitution de 521, 
assimila au pécule castrense les biens 
acquis par le fils de famille dans les of- 
fices du palais du prince (6). Celte idée 
fut trouvée ingénieuse par ses succes- 
seurs, et, sous le litre de quasi-castrense, 
le pécule des enfants se trouva grossi des 
biens qu’ils avaient acquis comme asses- 
seurs (7) . comme avocats (8) , comme 
officiers attachés au préfet du prétoire (9), 
comme évêques, diacres, ecclésiasti- 
ques (10), enfin comme fonctionnaires 
publics (M). De plus, d’après Justinien, 
îe pécule castrense et quasi-castrense des 
fils morts ah intestat ne profila plus au 
père par droit de puissance paternelle. 
Le père ne fut qu’un héritier qui prit 
rang à son tour et quand la loi l’ap- 
pela (12). 

Mais ce n’est pas tout: Constantin at- 
tribua au fils en puissance la propriété 


(1) Esprit des lois, liv. XXXIII, ch. xxi. 

(2) L. 5, C. J nsi. de palriâ potest. 

(3) ü!p., 1. 193, § 2, D. de ver b. sujmf. Caïus 

(4) Paul , III, Sent. 4, § 3. Dtp., J- -, ad s - m • 
Macedon., et Fragm., lit». XX, n° 19- us > Q UI 
non est permissum. Junéval, sat. XI I, v. 

(K) Tryph.,1. 19,§ 5, D.decast.pecul. Marcian., 

1. 18, § 1 et 2, même titre. Ulp., I. 2, 0. eo . toc ., | 
!. 3, C. eod. 

(<*») b. i, C, de c as*, omn. pala*. 


(7) L. 7 , C. de asscssorib., an 482, Ilonar, et 
Théod. 

( 8 ï h. 4, C. de advocat.. an 424, tes mêmes em- 
pereurs. 

(0) L. ull-, C. de cast. pecul-, Théod. et Valent. 

(10) L. 54, C. de cpiscop., Léon et Anlhem. 

(I l) L. ult.,C. de inoff. test. (Justin.). Godefroy, 
sur te C, Théod. de postûland., I. 3. 

(12) Vinnius, sur les Instilutes quib. non est per - 
missuvi. n 0 4. 
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des biens laissés par sa mère. Le père 
l’avait eue jusqu’alors; ce prince l’en dé- 
pouilla et ne lui en concéda que le simple 
usufruit sa vie durant (1). Que s’il ve- 
nait à se remarier, il ne conservait 1 u- 
sufruif que pendant la minorité du 
fils (2). Dans le cas où il émancipait son 
dis depuis l’ouverture de la succession 
maternelle, il avait droit pour récom- 
pense de ce bienfait, non plus à l’usu- 
fruit, mais au tiers des biens en toute 
propriété (3). 

Ces innovations étaient graves. Il est 
clair quelles faisaient faire à la cause 
des enfants des progrès marqués. Le sen- 
timent de leur valeur civile s’était fait 
jour dans un système qui jusqu’alors les 
avait asservis. 

La législation ne s’arrêta pas là. 

Constantin n’avait touché qu’aux biens 
maternels; les successions des aïeuls 
tombaient donc, par l’effet de l’ancien 
droit, dans la main du père (4). Gratien ' 
et Valentinien le Jeune les assimilèrent L 
à la succession de la mère (5), et cette 
extension des droits des fils de famille 
fut confirmée par Honorius (G) et Ar- 
cade (7;. 

Le mouvement continua sous Valenti- 
nien 111 Ce prince enleva au père la pro- 
priété des biens acquis à ses enfants en 
puissance, parleur mariage 8 . 

Cependant, quant aux autres biens 
adventices, le droit ancien subsistait tou - 1 
jours. Le lils restait sous les antiques [ 
chaînes, réduit à 1 incapacité de vendre, ■ 
d hypothéquer, de disposer par testa- j 


ment, etc. Son état était donc privé d’u- 
nité. Il semblait qu’il y eût en lui deux 
personnes distinctes, l'une courbée sous 
le joug de la plus sévère dépendance, 
l’autre initiée aux prérogatives de la 
liberté. De pareils contrastes sont inévi- 
tables dans toute législation qui se com- 
pose de parties successives , d’éléments 
juxtaposés suivant des systèmes divers. 
Mais le temps finit nécessairement par opé- 
rer leur fusion. Justinien, généralisant 
l’idée de Constantin, donna au fils la pro- 
priété de tout ce qui entrait, sans dis- 
tinction, dans son pécule adventice (9). 
Le père n’eut plus que l’usufruit, et en 
| cas d’émancipation, l’usufruit de la moi- 
tié. Ce prince s'applaudit au nom de l’hu- 
manité de cette réforme (10). Mais qui 
avait fait comprendre la voix de l’huma- 
nité, si ce n’est le christianisme, source 
de tant d’adoucissements et de progrès 
libéraux? « Christianâ disciplina pau- 
» lalim patriœ poleslatis durüiem cmol- 
» lient e, » dit le judicieux et savant Go- 
defroy (H). 

Du reste, l’ancien droit conserva sa 
puissance sur le pécule profectice, c’est- 
à-dire, provenant du père. Justinien ne 
voulut pas que le père fût privé de ce 
que le fils ne possédait que par sa libé- 
ralité. 11 restait donc encore quelque 
chose à faire pour arriver à l égalité de 
toutes les parties du pécule; quelque 
chose à faire aussi pour mieux concilier 
le droit de propriété des enfants avec l’u- 
sufruit paternel. Mais la jurisprudence 
romaine ne devait pas vivre assez long- 


(1} L. 1, 2, 3, C. Théod. de materai a bonis , et 
les notes de Godefroy. 


(8) L. 2, C. Théod., loc. cît. V. aussi le C. Just 
de bonis tnaiernis. 

(3) L. 1 et 2, loc. cü, 

(4) L. 3, C. Théod., loc. cit. 


(5) L, 6, C, Théod., loc. cit. 


(6) L. 7, C. Théod., loc. cit. 

(7) L. 8, C. Théod., loc. cit. 

(8) L. unie., G. Théod. de bonis quœ fdiisfami- 
lias ex matrirn. 

(9) Inst, per quas personas. 

<10) Id, — L. 6, C. de bonis quœ liberis. 
fil) Sur la loi, C. Théod, de maternis bonis. 
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temps pour arriver par son propre mou- 
vement à cet important résultat. 

Je ne dois pas terminer ce tableau de 
la législation impériale sur la puissance 
paternelle, sans parler des efforts du pre- 
mier César chrétien pour adoucir la bar- 
bare coutume d’exposer les enfants nou- 
veau-nés. Cette coutume était un débris 
de l’ancien droit de vie et de mort, et de 
cet autre pouvoir du père, de vendre ses 
enfants jusqu’à trois fois (1). Nous avons 
vu la chute du tribunal paternel. Le droit 
de vendre s’était oblitéré par une déca- 
dence qui marcha parallèlement. Dioclé- 
tien constate ce fait de la manière la 
plus formelle (2), et les écrits des juris- 
consultes classiques lie parlent en général 
de la vente des enfants en puissance (5) 
que comme d’une fiction légale pour ar- 
river à l’émancipation (4). Nous savons 
cependant par les écrits de Paul que le 
père, pressé par une extrême pauvreté, 


. (J) Denys d’Halic., lih. II, Antiq p. 96. Ulp., 
Fr a g vi . . I. X, »° 1. el Caïus, Corn., lib. I, n» 153, 
c. 37, Sclmlling. ad U/pian , lit. XL. § 1, Fragm 
Pallius. de vendit, liber., dans le T lies. Ne annan . 
t. II. Byiukersboéik, de jure occid. libéras, c. VI. 
Tiiomasius, dissert ., lit. Insl. de patriâ pôles/.., 
c. I. Gérard Nondl , in Panlum , p. 367 , 388 , et 
Arnica responsio , p. 391 à 606. 

(2) « Librnis à parenlibus, neque vendilionis , 
il er; il e douai ionis tiiulü, neque pifinoris jure, aul 
alio quoinodo lilulo,... in alium Iransferri pos.se, 
inanii'eslissimi juris est. » L. 1, C, Jusl,, depatrib. 
qui filios dUtraxerunt. 

(3) BynckerslioHt'k, ioc. cit., p. 179. Balduinus, 
in loges Const. M .. p. 248. 

(4) Caïus, J, 132. 

(5) Paul, Sent., Mb. V, t. 1, n" 1. 

(G) L1C. Théod. , de his qui sanguinolentos 
eniplo, i sel nutriendo, acceperint (an 329). L. 1, 
C. Jusl. de patrib. qui filios suos, el Cujas, sur 

celle loi. . 

(7) L. l, C. Théod. depatrib. qui phos suos dis- 

t t'cixpy rit'ixisw 

(8) » Mihi est maritus, qui, fiscalis debiti gralict, 
» suspensus est. et flagellait», ac. pœnis omnibus 
« cruciaUts, servaïur in carcere. Très aulem nobis 


pouvait, dans ce cas, vendre en esclavage 
son fils nouveau-né (5). Des traces nom- 
breuses et authentiques de ce droit in- 
humain se retrouvent sous Constantin (6), 
sous Théodose le Grand (7), et leurs suc- 
cesseurs ; et saint Jérôme nous a conservé 
les plaintes d’une pauvre mère dont les 
trois fils avaient été vendus pour payer 
l’impôt au fisc (8). 

Il y a plus, et telle était la misère des 
peuples, que les pères qui ne trouvaient 
pas à vendre leurs enfants les exposaient 
dans des lieux solitaires pour que la mort’ 
les en délivrât, ou dans des lieux publics 
pour que la charité les recueillît (9). 

Ces usages blessaient profondément 
l’humanité des mœurs chrétiennes. Ter- 
tullien les reprochait aux païens avec 
amertume (10). Mais écoutons Lactance : 

« Il est impossible d’accorder que les 
» pères aient le droit de faire mourir leurs 
» enfants nouveau-nés, car c’est là une 


» fdii f itérant qui pro ejusdem debiti necessitate 
i distructi sunt. » (In vitâ Paphnutti.) J ange 
Godefroy , sur la Soi I , C. Théod. de patrib. qui 
filios suos. 

La m fi ce ne pouvait pas vendre ses enfants; car ce 
droit émanait de la puissance paternelle (Cujas, 
loc. cit.) 

(9) Rœ va ni us, Conject., Iib. I. c. xvii. Lettre de 
Trajau à Pline le Jeune, lih. X, 72. V. la loi 4. D. 
de a gnose, tiberis (de Paul). Elle assimile I exposé- 
iiou au meurtre de l’enfant. Elle est ainsi conçue : 
s Nee ire videlnr non tantum is qui parturam per- 
# focal, sod et is qui abjicit. el qui atinmnia deiie- 
» gai, et isqui public» locis, misencordiœ causa 
o expnnit f quant ipse non habet. •> Mais, en cas 
de pauvreté, le père n’encourait par ces graves re- 
proches , comme le prouve la législation impériale. 
C’est sous le bénéfice de cette observation qu’il faut 
lire la dispute de Noodt et de Bynckershoëek sur ce 
lexle de Paul. Gibbon les a taxés tous les deux d’exa- 
gération, t. VIII, p. 247, et je suis de son avis. 

(10) Voyez ses véhémentes paroles, Apologet., 
§ 9. Avant lui, Alhénagore, philosophe chrétien, 
ainsi qu’il s’appelait lui-même , avait qualifié celte 
exposition de parricide (V. son Apologie des chré- 
tiens). 
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» très-grande impiété. Dieu fait naître 
p )cs âmes pour la vie et non pour la 
s mort. Comment se fait-il donc qu il y 
j> ait des hommes qui souillent leurs 
» mains en enlevant à des êtres à peine 
» formés la vie qui vient de Dieu, et qu ils 
» ne leur ont pas donnée? Épargneront- 
» ils le sang étranger, ceux qui n é- 
» pargnent pas leur propre sang? Que 
» dirai-je aussi de ceux qu’une tausse al- 
» feclion porte à exposer leurs enfants? 
» Peut-on considérer comme innocents 
» ceux qui offrent en proie aux chiens 
» leurs propres entrailles et les tuent 
» plus cruellement encore que s’ils les 
» étranglaient?.... Quand même il arri- 
» veraitque l’enfant exposé trouvât quel- 
» qu’un qui se chargeât de le nourrir, le 
» père serait-il moins coupable pour 
» avoir livré son propre sang à la servi- 
y> Inde ou à la prostitution : adserviiutem 
d vet ad lupanar ... ? Oui! autant vaut 
» tuer son enfant que l’exposer. Il est 
» vrai que ces pères homicides (parricidœ) 
» se plaignent de leur pauvreté et pré- 
» tendent qu’ils ne peuvent suffire à éle- 
» ver plusieurs enfants. Comme si les 
» biens de ce monde appartenaient à ceux 
» qui les possèdent? Comme si Dieu ne- 
y> levait pas tous les jours le pauvre à la 
» richesse, et ne faisait pas tomber le 
» riche dans la pauvreté! Au surplus, 
» que ceux que leur indigence empêche 
» de nourrir leurs enfants s’abstiennent 


» de leurs épouses. Cela vaut mieux que 
» de porter des mains impies sur l’œuvre 
» de. Dieu (1). » 

Tel était le langage de Lactance. Cet 
éloquent interprète du christianisme était 
alors le précepteur de Crispus, fils de 
Constantin, et son livre est dédié à Con- 
stantin lui-même (2). C’était une sorte de 
pétition adressée au premier prince chré- 
tien contre cet alfreux privilège de la 
paternité du pauvre. 

Constantin n’hésita pas. Dans l’an- 
née 51 5, qui vit l’abolition du supplice 
de la croix (5) et tant d’autres témoi- 
gnages de l’alliance de l’empire et de la 
religion chrétienne, Constantin rendit 
pour l’Italie un édit ainsi conçu : 

\ « Que toutes les villes d’Italie aient 
» connaissance de celte loi, dont le but 
» est de détourner la main des pères du 
» parricide et de leur inspirer de meil- 
» leurs sentiments. Si donc quelque père 
» a des enfants auxquels sa pauvreté 
» l’empêche de donner des aliments et 
» des vêtements, ayez soin que noire lise 
» et même notre domaine privé leur en 
» procurent sans délai : car les secours 
» à donner aux enfants qui viennent 
» de naître ne comportent pas de re- 
» tard (4). » 

En 522, cette mesure fut étendue à 
l’Afrique, qui avait souffert d’horribles 
ravages par la férocité de Maxence (5). 
« Nous avons appris, dit l’empereur, que 


0) “ At enim parricidæ facultatum angusti 

* conqueruntur , nec se plurihus liberis educatif 

* suffirent possc prætendunt : quasi verù aut faci 
» taies in potestale sint possèdent ium , aut te 

* q .“ otld ' è Deus ex divilibus pauperes, et ex paun 

» l 'bus divites faciat. Q l)a re si quis liberos ob pa 
» perte, «i non poleril educare, satiùs est ut se 
» axons congressione comineat, quàtn scelera 
» mambus Dei opéra eomtmpal. » (Lib VI DM 
instit., c. 20.) ^ ’ 11 

(2) Gibbon place la composition de ce livre de 3 


à 311 (t. IV , p. 77, noie 1). C’est à peu près aussi 
la date que lui donne Godefroy sur la loi 1 , C. 
Théod. de alimentis quee inopes parentes depu- 
blico petere debent. 

(3) Godefroy , chronolog. du C. Théod. ; année 
513. 

(4) L. 1, C. Théod. de alimentis que inopes pa- 
rentes. 

(5) Godefroy , sur la loi 2, C. Théod. du titre 
préeité. — Kote de M. Guizot sur Gibbon, t. H, 
p. 457. 
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» des habitants de cette province, pressés 
» par le manque d'aliments, vendent ou 
» donnent en gage leurs enfants ; nous 
» voulons en conséquence que ceux dont 
i> l’indigence sera constatée reçoivent 
» dans toute 1 Afrique des secours de no- 
» tre lise afin de ne pas se voir contraints 
» à celte affreuse nécessité. Nos officiers 
» sont autorisés à leur faire des déli- 
» vrances en argent et en denrées. Abhor- 
» ret enim, dit Constantin en terminant, 
)> nostris moribus ut quemquam famé con- 
» /ici VEL AD INDIGNUM FACIAL" S PRORUM- 
5 PERE CONCEDAMES (1). » 
L’établissement de celte taxe des pau- 
vres fait honneur à l’humanité de Con- 
stantin. Je ne sais si on lui doit 
également des éloges sous le rapport 
économique. Ce qu’il y a de certain, c’est 
que le fléau auquel il voulait porter re- 
mède se signala quelques années plus 
tard par des excès si déplorables , que 
l’empereur crut devoir faire concourir 
des mesures de rigueur avec le palliatif 
de la bienfaisance publique. Voici le sy- 
stème auquel il s’arrêta : 

Un enfant exposé a-t-il été recueilli 
par un tiers, celui-ci doit en rester pro- 
priétaire. Nulle personne, pas même le 
père de cet enfant ne peut le réclamer. 
Ce père est privé de la puissance pater- 
nelle (â); tout lien est rompu entre lui 
et sa progéniture, et des peines lui se- 
ront infligées, s’il vient troubler la pro- 
priété de celui qui a recueilli et nourri 
cet infortuné. Le nourricier continuera à 
traiter l’enfant comme son (ils ou son es- 
clave, suivant qu’il en aura exprimé l’in- 
tention dans un acte dressé devant des 


témoins, ou signé par l’évêque du lieu. 

U en sera à peu près de même dans le 
cas où un père aura vendu son enfant. 
L’acheteur restera propriélairedel’enfant. 
Toutefois le père pourra le réclamer sous 
la condition d’en payer le prix à l’ache- 
teur ou de lui fournir un autre esclave (ôj; 
sinon l’acheteur pourra garder l’enfant 
et le traiter comme son fils ou son es- 
clave (4). 

Quand on se souvient que Constantin, 
dans ses lois sur les distributions de se- 
cours, a qualifié de faeinus l’exposition 
des enfants, on s’étonne que, voulant ar- 
river ici jusqu’à la source du mal, il ne 
prononce pas de peines afflictives contre 
le père qui s’est porté à cette cruelle 
extrémité; mais n’oublions pas que l’expo- 
sition des enfants était, comme le dit Gib- 
bon (5), un abus enraciné dans toute l’an- 
tiquité, et quelle trouvait d’ailleurs une 
sorte d’excuse dans la pauvreté du père. 
Ce soûl, sans aucun doute, ces considé- 
rations qui arrêtèrent la main du législa- 
teur et le forcèrent à se jeter danslcs com- 
binaisons dont je viens de faire l’exposé. 

D’un autre coté, on serait tenté de 
croire, au premier coup d’œil, que Con- 
stantin aurait été moins équitable que 
Trajan, qui voulait qu’aucune fin de non- 
reccvoir ne fil obstacle à la liberté de 
l’enfant exposé (6). Mais, en y réfléchis- 
sant, on ne tarde pas à reconnaître que 
c’est encore par humanité que Constan- 
tin fut plus sévère que ses prédécesseurs. 
Après avoir offert aux parents l’appât des 
secours publics, il voulut agir sur le 
cœur des pères, et les effrayer par la 
perte de la puissance paternelle; ii crut. 


(1) !.. 2, C. Théod., titre précité. 

(2) l. i, C. Théod. de e.vpositis; an 551. 

(5) L. 1. C. Théod, île his qui saiiquinolentos ; 
au 529. 


( 4 ) Arg. de la loi 2, C. Théod. de expositis. 

(5) T. VIII, p. 240. 

(G) Episl. PUniijunioris, lib. X, c. i/XXri. Paul, 
Sentent., lib. V, 1. 1, n» 1. 
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en outre, que l'acheteur, et le nourricier 
devaient être encouragés par l’intérêt 
privé, afin d’être plus enclins à donner 
des secours à la pauvre créature que son 
père avait rejetée et offerte à la mort. Il 
jugea prudemment qu’entre le sacrifice de 
la vie et le sacrifice de la liberté, il fallait 
choisir le moindre mal, et qu’il valait 
mieux assurer l'existence de l’enfant que 
de risquer de la compromettre en se 
montrant trop jaloux de sa liberté (1). 

Du reste, la législation ne s’arrêta pas 
là sous les successeurs de Constantin. 
Valentinien I er entra dans une voie lo- 
gique en considérant comme homicide (2) 
le père qui exposait son enfant. Mais il 
ne faut pas croire que la terreur des 
peines l’emportât tout d’un coup sur les 
mauvais conseils de l’indigence. Le mal 
continua à faire de nombreuses victimes. 
Théodose le Grand en fut frappé. Emu 
du sort des enfants réduits en esclavage 
par la détresse de leurs pères, il se rap- 
procha des idées de Trajan, et crut de- 
voir modifier le système préventif de. 
Constantin, en autorisant l’enfant à re- 
couvrer sa liberté sans être tenu d’indem- 
niser l’acheteur (5). Toutefois, celte con- 


cession au principe de l’imprescriptibilité 
de la liberté ne changea rien à l’ctat des 
mœurs. La misère des classes inférieures 
était plus forte que toute les lois; elle 
les vendait inutiles. Valentinien II! en 
revint à la législation de Constantin (4), 
tandis que, sous Justinien, la liberté de 
l’enfant prévalut définitivement (5). Mais 
les lois de ce prince n étaient pas laites 
pour l’Occident (G); là, l’histoire nous 
montre les conciles et les ordonnances 
des princes (7) cherchant à protéger les 
enfants contre l’impitoyable calcul qui 
persistait à faire de l’exposition ou de la 
mort des nouveau-nés un moyen d’écono- 
mie domestique. Il n’appartient pas à 
mon sujet d'entrer dans ces détails du 
droit du moyen âge. Je me borne à dire 
que les principes d’humanité que nous 
venons de voir le christianisme semer 
dans le droit romain, porteront leurs 
fruits, quand des temps plus propices 
seront venus, quand la propriété descen- 
dant dans les classes inférieures par les 
concessions de droits d'usage, de cen- 
sives, d’emphythéoses, etc., etc., aura 
resserré les liens de la famille et mis les 
intérêts d’accord avec les affections. 


(1) Godefroy , sur la loi 2, C. Théod. de expo- 
sais. 


(2) L. 2, C. J ust. de infantib. expositis. Unus- 
ijuisqoe solarium imlnat ; quod si exponendnm pu- 
faverii, animadversioni quoi vonstituta est sub- 
jacebit. (An Ô74.) 


Godefroy pense que ces derniers mois font allu- 
sion à la peine des homicides (sur la loi 2, C 
Théod. de expositis liberis). Gibbon est aussi <b 
cet avis, G VIII, p. 246 ; et c’est ce qui parait évi- 
dent quand on confère cette loi avec la loi 8, C. ao 


ley. Cornel. de sicariis, qui punit le meurtre des 
enfants. (Au 374.) 

(3) L, unie., C. Théod. de patribus qui filios 
distnt x. (An -391.) 

(4) Nov. 2 de ce prince. Voyez Godefroy, sur la 
loi précitée. 

(5) L. 4, C. Just. de infantib. expositis , et no- 
velle 153. 

(G) Formai. Sismond., form. XI. 

(7) Capit., VI, C. 142, et les notes de Bignon sur 
les formules. Junye, Décret, grégor., de exposit • 
liber., t. II, p. 971, 972, 973. 


SUR LE DROIT CIVIL DES ROMAINS; * 


0 


97 



CHAPITRE X. 

DK LA CONDITION DES FEMMES. 


La constitution primitive de Rome pla- 
çait la femme, même majeure, sous la 
tutelle perpétuelle de ses agnats (1) (ou 
parents par les mâles). Créée dans un 
intérêt aristocratique, cotte tutelle avait ! 
pour but ne tenir la femme à l’écart du ; 
mouvement des affaires; tant publiques 
que privées; de l’enchaîner par les liens 
de l’agnation sous la supériorité des 
mâles ; de contenir l’élément dans lequel 
la famille se perd, par l'élément qui la 1 
perpétue (2). C’est pourquoi un tuteur 
légal, héritier le plus proche de la femme, 
et intéressé par conséquent à neutraliser 
son activité civile, était placé auprès 
d’elle et pouvait l’empêcher de passer 


(1) Caïn s, I, 100. — Tit. Liv., lit). XXXIX, n" 9, 
II est très-intéressant de lire dans cet historien 
(lih. XXXIY. n" 2) le discours de Caton contre l'a- 
brogation de la loi Oppia , fini mettait des bornes 
ou luxe des femmes : « Majores nostn, dit-il, nul- 
» la vi, ne priva tain quidem , rem ctgere fenunas 
» sine anctore voluerv.nl. . . i» munit esse pa~ 
» rentum, fralrum , cirorum. » 

Dans sa réponse, Valerius lui dit : «Quand vous 
» aurez permis aux femmes les ajustements que leur 
j défend la loi Oppia, seront-elles moins en tutelle : 
» Minus filial, uxores, sorores ctiain quibusdam 
» ix jiaxu erunt ?» ÏS 1*7 .Jnngc, Val. Max., lib.lX, 
c. 1, n ü 5. 


sous la puissance d’autrui avec son pa- 
trimoine par le moyen de la coemption 
ou de 1 usucapion (3). Ses biens mancipi 
étaient, frappés d'une indisponibilité qui 
ne pouvaient être levée que par l’anlorilé 
de ce même tuteur (4). Jamais elle n’in- 
tervenait dans le gouvernement de la fa- 
mille, ni dans les entreprises industrielles 
et commerciales; il ne fallait pas même 
qu'elle cherchât à savoir quelles lois se 
discutaient au sénat ou quelles émotions 
agitaient le forum (o). Un tribunal, com- 
posé de scs proches, jugeaient les écarts 
de sa conduite, et pouvait meme la punir 
des peines les plus rigoureuses (ü). 

Voilà un grand appareil de moyens 


Heinecciusa traité ce sujet dans son comm. de la 
loi Pappia Poppœa, lih. Il, C. xi. 

(2) Ces dernières expressions sont prises d une 
règle d’Ulpien, !. 195, § 5,D. du verbor. sirjnif. 

(5) Cicer ..proFlacco, ir’54. 

(4) Id.„ n 0 Si), et ad Atticurn, lih. I, epist. 5. 
Cnï'iis, II, 80. 

(5) Caton, dans Tile-Live, liv. XXXIY, n°2. 

(G) Pline. His(.nat.,X IV, n 0 14. Tacite, Annal., 
Il, 50: et XIII , 35. Valère Maxime, liv. VI , c. ni , 
n° 8. Quelquefois les proehes étaient chargés de 
mettre à mort les femmes condamnées par jugement 
public à la peine capitale. Val. Max., loc. cit., n° 7 . 
Tite-Live, liv. XXXJX, n» 18. 
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préventifs et coercitifs! et toutefois on 
n’aperçoit pas les avantages durables que 
cette sujétion produisit sur le moral de 
]a femme. Le vide de cette existence à 
laquelle les Romaines se trouvaient con- 
damnées les forçait, en général, à aller 
chercher un aliment à leur activité dans 
le luxe, dans de vaines parures (1) , dans 
lesfeslins el les plaisirs (2). Ellesaimaient 
à se montrer dans des chars, à paraître 
devant leurs esclaves avec de riches ha- 
bits et des bijoux précieux (5); à se faire 
une cour de femmes d’atour, de suivantes 
et d’eunuques : cour vouée à la mollesse, 
où figuraient, comme ministres et confi- 
dents, le coiffeur, le parfumeur, le confi- 
seur (4) ; où Ton délibérait sur les cadeaux 
à faire à la diseuse de bonne aventure, à 
l’interprète des songes, à haruspice, à 


(1) Valère Maxime, liv. IX, c.l,n°3 : «Feminas, 
imbeciililas mentis, ef graviorum operum negata 
affectalio, ornne studium ad curiosiorem sui cul- 
tum hortatur con ferre. » V. aussi liv. II, c. 1, ce 
qu’il dit de leurs babils et bijoux. 

(2) Tite-Live, I, 57. Les amis de Collalin trou- 
vèrent leurs épouses occupant leur temps dans de 
somptueux banquets avec leurs compagnes: « quas 
» in convivio luxuquecum œqualibus, viderant, 
» tempuft terentes. » 

(S) Voyez les reproches que leur fait Caton (Tite- 
Live. XXXIV, 3), 

(4) Heineccius ad leg. Pappiam, tib. I , c. 2, 
no 12. Après avoir insisté sur ces détails, il attribue 
à ce goût des femmes pour le luxe et l’oisiveté l’é- 
loignement des Romains pour le mariage. 

(5) Piaule, Miles gloriosus, acl. 111, scène I, 

(6) Plutarque, Quœst rom., p. 284. 

A I époque où les mœurs n’avaient pas encore été 
corrompues, i’un de ces soins principaux consistait 
à filer de la laine. (Pline, VUI, 74 ; Tite-Live, 1, 57; 
Junéval, Sat. VI, vers 289.) 

(7) V. encore les plaintes de Calon dans Tite-Live, 
li v XXXIV, n- 2; et Valère Maxime, liv. IX, c. î, 

d. 


ï a note 1 • Junge Sapini 

1. 9. D. de stutu hotniti. 

( 9 ) M. Niehuhr, t. I, p . 334. 

était la locution cor 
crée (Valère Maxime, liy. U, c . n o 6 TUe _ u 
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rexpiatricc(5) ; où l’on s’occupait de mille 
riens frivoles qui l'emportaient sur les 
soins du ménage (6). Lorsque des lois 
somptuaires venaient mettre un frein à ce 
faste, les femmes faisaient des espèces de 
coalitions ou d 'émeutes (7) pour recon- 
quérir la vaine liberté du luxe, la seule à 
laquelle elles pussent prétendre, pour se 
consoler d’une vie ennuyée, contrainte, 
inférieure en dignité à celle des hom- 
mes (8). Car, malgré quelques prérogatives 
honorifiques données aux leinmes par des 
lois de faveur (9) , il y avait, dans le ca- 
ractère général de la législation et des 
mœurs primitives , une préférence mar- 
quée pour le sexe viril, qui se montrait 
comme une sorte de pouvoir majestueux 
devant lequel les femmes devaient s’in- 
cliner (10). 


liv. XXXIV, n° 2), et ces mots contrastent avec 
ceux-ci : hnbecillitas mulierutn et levitas animi, 
Caïus, I, 144. üip., XI, 1. 

Outre les invectives de Caton contre les femmes, 
il faut voir ce qo’en dit, sous Tibère , Sévërus Cé- 
cina, qui proposait de revenir à l’ancienne disci- 
pline. Il appelle le sexe imbeciilis, impar labori- 
bus , levis, ambiliosas. Il dit que toutes les fuis 
qu’il y a eu des accusations de péculat, les femmes 
ont ëlé plus coupables que leurs maris : plura 
usaoribus objectari ; que c’est à elles qu’on s’adresse 
pour corrompre; qu’il faut en revenir à la loi Oppiaj 
quœ Oppiis quondàm aliisque legibus constric- 
tœ ; mme, vin dis exsolutis, doinos , fora, gain 
et exercitus regerent. (Tacite, AnnuL, liv. III, 
n° 35.) 

Il est vrai que ces discours furenL trouvés sans 
opportunité. Mais on ne niait pas, comme l’ont fait 
quelques érudits modernes qui n’ont vu qu’un côté 
de la question , les sévérités des anciennes mœurs 
contre les femmes; leur défenseur, Valérius Messa- 
lin.us, disait ; Multa duritiœ veterum meliùs et 
latiùsmutata, (Tacite, Annal., liv. lit, n os 53, 34.) 

Au reste, s’il est un point constant, c’est l’infé- 
riorité dans laquelle les femmes étaient placées par 
la religion et les constitutions politiques de toutes 
les nations antiques. M. de Maistre a écrit là-dessus 
de belles pages, et cite de frappantes autorités. 
(■ Eclaircissement sur les sacrifices, p. 422 et sui- 
vantes.) Junge oovelle 21 de Justinien. 
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Il est donc vrai que cette éducation, 
faite à l’aide de tant d’entraves et de mé- 
fiances, n amena qu’une réaction de licence 
et de corruption! Je sais cependant tout 
ce qu il y a à admirer dans la mère des 
Gracques et dans Porcie. Mais gardons- 
nous de prendre ces belles et nobles 
figures pour le type des femmes romaines. 
La conjuration des Bacchanales, les sourds 
complots contre la pudeur et la paix pu- 
blique (1), les divorces indécents, les 
adultères audacieux (2), tout ce déborde- 
mentde mauvaises mœurs dépeint par les 
philosophes, les historiens, les satiriques, 
et qui obligea Auguste à aller chercher 
dans des lois politiques un remède que ne 
donnaient plus les lois de la famille, ne 
sont-ce pas là des preuves plus véridi- 
ques de l’état général de la société (S)? 

Mais revenons à la tutelle des femmes, 
et suivons la marche de ses dégradations. 

Les personnes qui avaient sur les 
femmes la puissance paternelle ou mari- 
tale, pouvaient écarter la tutelle légale de 


(1) V. encore Valôre Maxime sur les empoisonne- 
ments des maris, liv. II, c. 5, n° 5 (an 422). Cent 
soixante-dix femmes furent condamnées à mort 
pour ce crime. L’historien Àppien nous apprend 
que, pendant les guerres civiles, plusieurs maris 
furent trahis et dénoncés par leurs épouses. {De 
be.llis cwilib., IV, 25.) Je doute que l’on puisse 
trouver de pareilles abominations dans le cours de 
notre révolution. 

(2) Sous Tibère, un défenseur des femmes était 
obligé d’avouer qu'il y avait peu de mariages sans 
atteinte : vix pressenti custodui manere illtvsa 
CGnjugia. (Tacit., Annal-, lib. III, n° 54,) 

(3) Pline raconte avoir vu Lollia portant à un 
souper près de quarante millions de sesterces de 
perles ( lib. IX, n° 58 ). Mais qu’cst-ce que cela, en 
comparaison des excès rappelés par Tacite de ces 
spectacles de gladiateurs, où des femmes illustres 
venaient se donner en représentation : fenunarum 
illustrium seuatoruoique ptures per arenam 
fœtlati suut {Annal., lib. XV , n° 32) ; de ces fêtes 
infâmes , où des femmes illustres imitaient la < 
bauche des prostituées dans les lupanuria dressés 
pour la circonstance : crepidinibus stagni lupu- 


m 

; l’agnat le plus proche, en donnante la 
femme- un tuteur testamentaire (4). On 
alla plus loin : des testaments permirent 
aux lemmes de choisir elles-mêmes Je 
tuteur quelles voudraient (5). Quelque- 
fois aussi une loi d’exception, voulant 
. récompenser les services d’une Romaine, 
lui accordait ce privilège envié (6). Mais 
malheur à ce tuteur optif ( 7 )i Malheur 
aussi au tuteur testamentaire pris dans 
des rangs étrangers! Ce n’est pas lui qui 
exerçait l’autorité sur la femme, c’est la 
femme qui avait l’autorité sur lui ; ce 
n est pas lui qui était le tuteur, c’était 
elle qui avait ia tutelle. Cicéron nous a 
i fait connaître cet empire de la séduction, 
cette adresse féminine à échapper au 
frein des lois (8). Ces tuteurs devinrent 
donc presque inutiles (9). Leur complai- 
sance aurait dû les faire supprimer, c’est 
elle au contraire qui les sauva. Les femmes, 
qui les subjuguaient, s’en accommodè- 
rent. Tous leurs artifices se dirigèrent 
contre leurs tuteurs légitimes, donl l’in- 


na-rin adstabant, illustribus feminis compléta 
{Annal., lii>. XV, n° 37) ; de ces raffinements d’im- 
moralité que I'hisloiitn ne veut raconter qu’une 
fois pour ne pas se répéter, ne sœpius , dit-il, 
eadem prodfgenlia narra» da sinl {Ann., lib. XV, 
n 0 57) j de ces femmes qui se livraient aux esclaves 
avec une si grande fureur, qu’il fut nécessaire de 
proposer au sénal des châlimenfs contre elles sous 
Claude (Tacite, Annal., lib. XII, n" 53) ; de ces 
débordements qui éclataient avec tant de scandale, 
qu’il fallait des règlements pour les réprimer : Se- 
nalûs dec relis libido fenunarum coercita (id., 
lib. If, n° 85) ; répression toujours vaine! efforts 
toujours impuissants ! 

(4) Caïus, I, 148 et 149. 

(5) Id., 149. 

(g) Tite-Live, liv. XXXIX , n° 19. Un sénatuse. 
de 5C6 investit de ce privilège Fescenia Ilispala, qui 
avait révélé le secret de la conjuration des Baccha- 
nales. 

(7) C’est le nom qu'il portait. (Caïus, 1, 154.) 

(8) Pro Mu rend j n» 12. V. Caïus, 1, 190- 

(9) CaïUS, I, 190, 102. 
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terventiou était plus sévère et plus effi- 
cace (1), parce qu’en leur qualité d’agnals 
ils avaient intérêt à la conservation des 

biens dans la famille (2). Les femmes 
parvinrent en partie à les éluder au moyen 
d’un détour légal, c’est-à-dire , de ventes 
fictives qui les délivraient de la tutelle 
légitime, et les plaçaient sous la tutelle 
nominale d’un tuteur fiduciaire (5). 

Sous Auguste, les choses s’aggravèrent: 
ce qui restait de réel dans l’institution 
reçut un grand échec par les lois Pappia 
Poppæa , qui prodiguèrent les dispenses 
de tutelle aux femmes libres, mères de 
trois enfants, et aux affranchies mères de 
quatre (4). Enfin, des exemptions spé- 
ciales et de pure grâce furent accordées 
par le bon plaisir des empereurs aux 
femmes qui ne remplissaient pas les con- 
ditions de la loi (b). 

Bientôt la tutelle des femmes, ébré- 
chée par ces exceptions, faussée aussi, 
comme on l’a vu, par le système des op- 
tions, par celui des tuteurs fiduciaires et 
par les dations arbitraires de tuteurs tes- 
tamentaires, éprouva, sous le règne de 
Claude, une atteinte plus grave que tou- 
tes les autres. Une loi délivra les femmes 
ingénues de la tutelle légitime des agnals, 
ne laissant subsister que celle des pa- 
trons sur leurs affranchies (6). C’était 
retrancher toute la partie politique des 


! tutelles et pervertir l’idée mère que l’an- 
cienne constitution y avait attachée. La 
tutelle resta cependant, non plus comme 
auxiliaire de l’aristocratie de famille, mais 
comme sauve-garde contre la faiblesse 
naturelle de la femme. Et encore Caïus 
trouvait-il quelle pouvait difficilement se 
défendre sous ce rapport (7). Les femmes 
continuèrent donc à avoir besoin d’un 
tuteur pour les principaux actes de la 
; vie civile, comme, par exemple, pour 
agir en justice, pour s’obliger, pour alié- 
ner leurs biens, res mancipt (8). Mais, 
depuis la loi Claudia, ce tuteur était sim- 
plement datif, soit par le père, soit par 
le mari, soit par le magistrat (9). Quelque 
atteinte qu’un tel état de minorité portât 
à la liberté des femmes, elles l’acceptè- 
rent; car ce qu’elles avaient surtout re- 
douté, c’était la tyrannie intéressée, avide, 
des agnats. Le bienfait de Claude les 
mettait en possession de la principale li- 
berté à laquelle elles avaient aspiré. 

Tel fui l’état des choses jusqu’aux der- 
niers empereurs païens. On trouve en- 
core sous Dioclétien des vestiges vivants 
de celle tutelle dégénérée (10). Mais Con- 
stantin l’abolit en 521 , et reconnut aux 
femmes majeures des droits égaux à ceux 
des hommes: in omnibus contractions jus 
taie habeant quale ver os (11). Justinien 
j fit disparaître jusqu’au souvenir de leur 


(1) Caïus, I, 192. 

(2) Ibid. 

(3) Caïus, I, 1 14. 

(4) Heincccius, toc. cit., lib. II, c. xi. C’était 
ce qu’on appelait le jus liberarum. Ulp., Fragm. 

11 , O. 


U) Livie, épouse d’Auguste, obtint te jus liber 

n ’ ayant ^ deu * a>«>i 

lib. LV, 2.) Heineccius. loc. cit., n° 3. 

(6) Caï U8 ,i, 1S7 ,i 71>J • Fragm. N 

uïïTL T,'™"’ 1 * « «.loir. (. 

possédé A, >' 1 ,,e ««JM» bien mie. 

possédé. Au surplus, les lcsUiuies de Caïus ont t 

disparaître ce conflit d’opinions qui jetait sur lai 


Claudia beaucoup d’obscurité. M. Vergé a exposé 
ces tiraillements- dans sa dissertation sur la tutelle 
des femmes , p. 87. 

(7) I, 109. 

(8) Ulp., loc. cit., 27. 

(9) C’est ainsi qu’on concilie ta loi Claudia avec 
les traces de tutelle qui se retrouvent longtemps 

1 après. 

; (10) Fragm. vatic. , 523 , 327. Avant lui, sous 

ie règne d Antonin, on voit Pnnleniilia, femme 
d’Apulée, acheter un bien avec l’autorisation de Cas- 
sius Longinus, son tuteur \tulor, auctor, -millier is. 

\ (ApnI., Jpologie , édition Nisard, p. 260.) 

(1 1) L, unie., C. Théod.c/c bis quiveniam enta- 
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ancienne dépendance, en retranchant de 
ses compilations tout ce qui pouvait la 
rappeler. 

C’est aussi dans cette année 321, con- 
sacrée par Constantin à donner au chris- 
tianisme tant de gages de son dévoue- 
ment (1) , et mémorable surtout par sa 
loi sur les affranchissements (2), que ce 
prince accorda aux mères le droit géné- 
ral de prendre part à la succession de 
leurs enfants (3). Je ferai ressortir bien- 
tôt l’importance de cette innovation, qui 
se développa de plus en plus sous les au- 
tres empereurs chrétiens; innovation mé- 
morable, par laquelle la femme balança 
les droits attribués à la parenté mascu- 
line, et qui rendit à la nature l’une de 
ses prérogatives les plus sacrées. 

En attendant, nous ne pouvons nous 
empêcher de reconnaître dans tout ceci 
le passage du christianisme qui, dans sa 
morale et dans son culte, a donné à la 
femme un rôle si élevé. C’est évidem- 
ment lui qui a, non pas créé, ce serait 
trop dire, mais hâté le mouvement que je 
viens de signaler , qui l’a régularisé et / 
consommé. Il est en effet très-digne de j 


tôt 

remarque que depuis l’extension du chis- 
tianisme, les femmes ont pris, dans la 
j v ' e a Ç l i ve > u ne position quelles n’eurent 
jamais sous le règne du patricial romain 
et des premiers Césars. On sait ce qu’il 
en coûta à Agrippine pour avoir voulu 
donner à l’empire le premier exemple 
d une femme enlrantdansla direction des 
affaires de son pays (4). Mais le christia- 
nisme dut nécessairement tempérer ces 
idées d’exclusion et tirer les femmes de la 
situation inerte à laquelle les préjugés 
nationaux les condamnaient. Tous les té- 
moignages, amis ou ennemis, nous dé- 
montrent que la religion chrétienne se 
servit surtout de l’influence des femmes 
pour pénétrer dans le monde païen et ar- 
river auprès du foyer et dans l’intérieur 
de la famille (5). Ici les divorces pour 
raison de christianisme (6;; là les mar- 
tyres; souvent les conversions dues à leur 
zèle; de tout côté, leur présence, leur 
dévouement; que faut-il de plus pour 
donner la preuve irrésistible, éclatante , 
de la part qu’elles prirent dans la révo- 
lution morale qui agitait les esprits? Or, 
il est évident qu’un tel travail de persua- 


tis. FAI. i,§ 1. C. Jusl. , même lit., Godefroy donne 
à cette loi la date cle 324 (V. 1. 1, p. xxj, Chron. du 
C. Théod.). 

Ou a prétendu nue Constantin avait aboli la loi 
Claudia et rétabli la tutelle légitime des agitais sur 
les femmes. (Hein., toc. cif., in fine. Cujas, sur la 
loi 3 , C. de legit. tntor.) Mais celte opinion , que 
M. Vergé a adoptée dans sa dissertation sur la tu- 
telle des femmes (p. 88), me parait invraisemblable. 
Comment croire cj tie Constantin ait restau lé cette 
vieillerie aristocratique , lui 'l ,I! parlait le langage 
de la liberté dans la loi de 321 ? La loi 3 au C. de 
Ica. tut., gui sert de fondement à la conjecture de 
Cujas el d’Heîneceius, ne parle que de la Uitede de 
la femme impubère , en étal de pupillarité. Vaine- 
ment on dit qu’elle a été altérée par Trihomus; ce 
n’est là qu'une allégation. La loi 2 au C. Tbcod de 
lutoribus et cumtoribns ne prouve pas davantage 
cette thèse. En la combinant avec la loi o au . ce 
legit. tutor., tout ce qui en résulte, c est que a oi 

TBOPIOSO, de i’infe. du christ. 


Claudia, en abolissant la tutelle léffilime desagnats 
sur les femmes , avait été, par une généralité trop 
grande, jusqu’à écarter les agnats de la tutelle lé- 
gitime des femmes impubères, el que Conslaulin leur 
a rendu ce droit sur ces mêmes impubères. (Voyez 
ici comme argument, Cnïus, I, 137.) 

(1) V. le tit. du C. Tbéod. de Judœis. L, 4, C. 
Théod. de episcop. L. I, C. Tbéod. de férus. 

(2) L. 1, C. Théod. de nianum. in Ecclesiâ. 

(3) V. [dus bas le cl), de (a Succession. 

(4) Tacite , Annal-, XII, 37. Tibère, qui vil les 
tendances ambitieuses des femmes de son siècle, 
muliebre fastigium, s’y opposa : moderandos, di- 
sait-il , feminarum bokores (Tacil., Ann., I, 14). 

(3) V. les textes rapportés au chapitre précédent, * 
et empruntés particulièrement à Terlullien et à 
Origène. Ce fut une dame romaine qui recueillit les 
testes de saint Paul , décapité à Home. 

(G) Terlullien. V. au chap. précédent. 
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s ion et de résistance qu’un tel élan de 
prosélytisme hors des habitudes passives, 
ont singulièrement accru la puissance 
des causes qui portaient les femmes vers 
l'indépendance. Et Constantin et ses suc- 
cesseurs ont bien su ce qu’ils faisaient 
quand ils les ont dotées d’unesage éman- 
cipation. Us ont récompensé en elles des 
auxiliaires influents; ils ontvoulu qu elles 
participassent aux bienfaits politiques de 
la religion chrétienne, elles qui avaient 
contribué à en préparer les progrès et qui 
pouvaient encore en agrandir le déve- 
loppement. 

Je conviens cependant que d’autres in- 
fluences, antérieures ou postérieures à 
l’avénemenl du christianisme, ont pu se 
mêler à cette élaboration. Peut-être le 
contact de quelques peuples étrangers, 
qui ne connaissaient pas la tutelle des 
femmes, a-t-il éveillé des doutes sur la 
légitimité de l’institution romaine : quoi- 
qu’il ne faille pas s’exagérer la portée de 
ceci; car Caius nous apprend que pres- 
que tous les étrangers avaient des systè- 
mes qui s’en rapprochaient, et qu’on en 
voyait même qui soumettaient les mères 
à l’autorisation de leurs fils pubères (1). 
Toutefois, la propagation des idées orien- 
tales par la Syrie et ses hommes émi- 
nents ne doit pas être mise en oubli par 
ceux qui veulent étudier avec impartialité 
les faits qui ont donné à la femme une 
valeur personnelle plus grande. Sous les 
Césars africains et syriens, on ne cesse 
de rencontrer des femmes dans les intri- 
gues du gouvernement : Julia Domna , 
lemme de Septime Sévère et Syrienne de 


(1) Caïus, I, 193 . ij dit plerùmquc. 

(2) Oibbon, t. I, p. 305 . 

(3) Id., 1 . 1 , p. 335, 346, 350. 

(4) Id., 1 . 1 , p. 551. 

(5) Id., ibid. 

( 6 ) Id., p. 347, 351. 


de la fortune de ses doux petits-fils, llé- 
liogabale et Alexandre Sévère (5), Soæ- 
mias, mère du premier, qui osa siéger au 
sénat à côté des consuls (4) ! 11 est vrai 
qu’à la mort du tyran, l’auguste assem- 
blée, pour venger un outrage qu’il avait 
fallu dévorer, rendit un décret qui exclut 
à jamais les femmes de son sein (5). Aussi 
I Marnée, mère d’Alexandre Sévère, ne 
brigua-l-elle pas ce vain et dangereux 
honneur. Mais elle donnait des ministres 
à son (ils, et plaçait près de lui le célèbre 
jurisconsulte Ulpien (G). Quelques années 
plus tard, Zénobie rêvait la séparation des 
provinces romaines de l’Orient, et mon- 
trait à Gallien et au sénat qu’elle mé- 
prisait, qu’une femme peut quelquefois 
vaincre et gouverner (7). — Tous ces faits 
sont graves sans doute; ils annoncent la 
prochaine invasion d’un nouvel élément 
dans les destinées futures de l’humanité. 
Mais ils n’en constituent pas encore la 
manifestation régulière : ce sont plutôt 
des préparations partielles et combattues, 
des espèces d’alïlnents passagers, qui vien- 
nent porter leur tribut à une idée que le 
christianisme a seul réalisée systémati- 
quement et complètement. Ouvrez les 
livres les détracteurs de la religion chré- 
tienne; lisez les satires des polythéistes 
contemporains de scs progrès ; quel est le 
principal reproche qu’on lui envoie? de 
s’appuyer surtout sur des femmes : mu- 
lieribus credulis, mulierculas imperüas (B). 
— Puis, parcourez les livres de ses inter- 
prètes et de scs propagateurs. A qui s’a- 
dressent plusieurs de leurs pages éloquen- 


te) hh, t. II, p. 212 et suiv. A la même époque, 
Victoria régnait dans la Gaule révoltée. Pollion, 
I-Iisl. August., p. 200, et. Gibbon. 

(8) V. ci-dessus les passages d’Origène contre Celse; 
Junye M. de Chateaubriand, Essais , l. II, p. 160, 
et noie 2 , p. 165 , 
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tes? à des femmes. Les ouvrages de Ter- 
tullien en font foi. Parmi Jes îeltres de 
saint Jéiôme, il y en a qui ont pour objet 
de répondre à des femmes qui le consul- 
taient sur le sens des Écritures. 

Et en effet, dans le système du christia- 
nisme, la femme a une mission à remplir, 
elle doit travailler comme l’homme pour 
le service du Seigneur (1); elle a la même 
dignité morale que l’homme (2); si elle 
lui est inférieure en force, elle le surpasse 
en foi et en amour (3). Il faut donc qu’elle 
sorte de cette inutilité h laquelle l’an- 
cienne Rome la réduisait, renfermée 
qu elle devait être dans une vie monotone 
et étrangère à la marche du mouvemeut 
social (4). La doctrine nouvelle lui fait au 
contraire un devoir d’agir, d’exhorter, 
d’user de son ascendant communicatif, de 
partager les combats des martyrs, de mon- 
ter, intrépide comme eux, sur le bûcher. 
Elle va connaître le forum et le prétoire, 
jadis interdits à son sexe; car il faudra 
quelle sache y parler, s’y défendre, et 
braver le glaive de la justice païenne. Je- 
tée désormais dans la vie militante, elle 
doit s'y tenir avec le courage des héros, 
avec la ferveur des missionnaires. Esclave, 
on la verra forte contre le maître qui vou- 
dra l’avilir; épouse, elle sera l'interprète 
de la foi auprès de son mari; elle ob- 
tiendra son adhésion ou saura résister à 
ses ressentiments. Mcre, veuve, vierge, 


dans toutes les positions elle a des devoirs 
nouveaux à remplir. La charité sera sur- 
tout son partage et deviendra entre ses 
mains une branche de l’administration de 
la première société chrétienne (S). Il y 
aura même des dignités pour elle dans 
1 Eglise; diaconesse, elle sera chargée 
(chose inouïe jusqu’alors) d’une partie" de 
l’instruction (6). Elle partagera l’aposto- 
lat; elle prêchera aux femmes, et revêtira 
un caractère officiel. 

Voilà, si je ne me trompe, un système 
complet d’émancipation et d’égalité mo- 
rale. Voilà une existence toute nouvelle 
qui apparaît, non par quelques rares ac- 
cidents, mais par une pratique journa- 
lière et constante. Après cela, que ce sys- 
tème se soit appuyé de certaines données 
antérieures ou collatérales; qu’il ait été 
secondé par une sorte de prédisposition 
qui favorisait l’anéantissement ou la mo- 
dification de tous les genres de servitude, 
c’est ce qu’on ne saurait contester. Mais 
quel argument y aurait-il à tirer de là 
contre l’influeuce chrétienne? N’est-ce pas 
au contraire un des mérites du christia- 
nisme d’avoir été l’expression des tendan- 
ces et des besoins contemporains? Est-ce 
que, malgré tous les précédents, ce n’est 
pas lui qui a généralisé l’idée de 1’ affran- 
chissement raisonnable de la femme (7j, 
entrevue sans doute dans d autres civili- 
sations, ébauchée par quelques grands 


(J) Saint Paul aux Romains, ch. XVI, 0-12. Ad 
alat ch. III, n° 28. 

(2) Saint Paul ad Con'nth., ch. VII, 4 et 14. Saint 
althieu, ch. XIX, o, 6. Saint Jérôme, lettre 84, a 
isisté là-dessus. 

(5) Saint Matthieu, ch. IX, 22 . XV, 28, XXVI. 

à 12. . . ,. . 

(4) Caton le disait hautement : Si smjuns fini- 
us malronas contincret putlot , quœ loges iic 
vjarentur abrog cirent urve , curare non ecm ■ 
Hle-Live, XXXIY, c. 2.) 

(5) Saint Paul, I ad Timoth c. V, n" 10. 


(0) 4 e concile de Carlhnjye, de l’instruction des 
femmes. V. sur les diaconesses les Novelles jle Jus- 
tinien : nov. 5, c. 1 ; nov. 0, c. 0; nov. 123 , c. 3, 
Thomassm, part. I . liv. I, c. 52; et p. II, liv. I , 
c 45 V aussi plusieurs lois du C. Théod. au lit. de 
episcop.; par ex., I. 20, 22, 27, 28 , 37 et 44, avec 
le comm. de Godefroy. 

(7) Je dis raisonnai. le, parce que le christianisme 
a entendu concilier l'émancipation delà femme avec 
certains devoirs inhérents à sa nature ; par exemple, 
l’obéissance maritale (Saint Paul, I ad Corinth., 
XI, 8, 10). 
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esprits, par Platon, par exemple (1), mais | 
jamais embrassée avec autant de profon- 
deur, de suite et de sincérité pratique? 
Ne nous étonnons donc pas que le premier 
empereur chrétien ait été le premier à pro- 
clamer l’égalité de la femme, et que le 
dernier législateur de l’empire, chrétien 
comme lui, n'ait pas voulu que ses codes 
portassent l’empreinte d’un ancien et hon- 
teux asservissement. 

Entre ces deux princes se placent des 
événements qui prouvent que la femme a 
su s’élever à la hauteur de ses nouvelles ! 
destinées. Il y a des femmes qui soutien- 
nent les empires, d’autres qui les con- 
vertissent; il y en a pour la culture des 
lettres, pour les aventures romanesques, 
pour de sublimes renoncements religieux, 
pour toutes les choses enfin qui alimen- 
tent ce grand drame qui va se dénouer par 
lemoycn âge (2). Pulchérie, proclamée im- 
péralricesanspartagedel’empired’Orient, 
joignit aux vertus de la vierge chrétienne 
le génie d’un souverain (5). Eudoxie, l’é- 
loquente épouse de Théodose le Jeune, ■ 


min de l’empire à Attila , en lui offrant 
sa main ? 

Déjà donc des femmes marchent à la 
tête de leur siècle, conduisent de grands 
événements , figurent sur le premier 
plan de l’histoire de leur pays, quelles 
dirigent, agitent, ou pacifient! 

Et, toutefois, voyez comme les lois et 
les mœurs ont peine à s’harmoniser. A 
l’époque sur laquelle je viens de jeter un 
coup d’œil, si les femmes sont sorties de 
tutelle, si elles sont investies de droits 
de succession plus étendus, si elles oc- 
cupent clans la famille une plus grande 
place, elles ne sont cependant pas encore 
arrivées à la capacité générale d’être tu- 
trices légales de leurs enfants. Vaine- 
ment nous voyons à la tête de l’empire , 
et Justine, mère et tutrice de Valenti- 
nien ( 7) , et Placidie. Les mères ne peu- 
vent avoir la tutelle de leurs enfants 
que par une permission spéciale du 
prince (8). La tutelle continue à être re- 
gardée comme une charges virile { virile 
munus), qui ne saurait tomber, de droit, 


fil briller sur le trône les talents, les let- 
tres, la charité, et fut aussi grande dans 
la disgrâce quelle avait été pure dans son 
élévation (4). Placidie, mère et tutrice de 
Valentinien III, gouverna l’Occident pen- 
dant fa longue enfance de son fils, au mi- 
lieu des intrigues de ses généraux et des 
formidables invasions des Vandales et des 
Huns (o). Que dirai-je de l'aventurière 
Honoria (6), cette sœur de Valentinien, 
qui conçut le hardi projet d’ouvrir le che- 


(1) Rcpubliq., liv. V. Il juge la femme digne 
partager la forte éducation de l’homme. 

(2) V. les admirables pages de M. de Chate 
briand t. II, p. 109 et suiv. Mais il faut consu 

sunout les lettres de saint Jérôme 

(3) Gibbon, l, VI, p. i 86 2 93. 

(4) Id., t. VI, p. 192 , 

(5) Id., p. 212. 


dans les mains des femmes (9). En 390, 
Théodose le Grand publia une constitu- 
tion sur la tutelle des mères; mais elle 
ne fil faire aucun progrès remarquable à 
l’état des choses. Il fut dit que la mère 
ne serait apte à réclamer la tutelle qu’à 
défaut de tuteur légitime, et si elle était 
majeure et promettait de ne pas se re- 
marier (10). Pour trouver le moment véri- 
table où la révolution s’opéra en faveur 
des mères de famille, il faut aller jusqu’à 


(6) Gibbon, 315, 316, 317. 

(7) Id., t. V, p. 282 et 125. 

(8) Neratius, I, 18, D. de tutelis. Papin., L 26, 
0. de test, tutel. 

(9) Caïus, 1. 2, D. de regulis juris , et Pothier, 
Pa?id., f. Il, p. 92, n° 5. 

(10) L. 4, C. Théod. de tulorib. 
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Justinien, réformateur plus radical que 
ses prédécesseurs. C’est lui qui donna la 
lu tel le légale et de plein droit à la mère 
et à l’aïeule (1). 

Un retard plus fâcheux se fait remar- 
quer dans ce qui concerne 1 autorité ma- 
ternelle. Il est inutile de dire que le 
vieux droit ne tenait pas assez de compte 
de la femme pour confier à la mère une 
puissance civile sur ses enfants. Elle 
n’avait à leur égard que les droits que 
lui donne la nature seule sans le secours 
de la loi écrite (2). Ainsi, non-seulement 
elle n’avait aucun usufruit légal sur les 1 
biens des enfants mineurs (le Code civil 
a, seul, généralisé cet attribut de la ma- 
ternité ; le moyen âge et le droit commun 
des coutumes lui-même ne se sont pas 
élevés jusque-là), mais même l’enfant qui 
voulait se marier n’avait pas besoin de 
prendre le consentement de sa mère. Le , 
point de départ du droit romain primitif; 
était que les enfants du mariage n’étaient 
pas dans la famille de lanière; qu’ils 
n étaient fils de famille que dans la / 
famille de leur père; que la mère n’était 
pas capable de puissance, même à l’égard , 
de ses enfants naturels (5). 

Les nouvelles idées religieuses eurent 
assurément pour résultat d’introduire de 
graves modifications dans un système si 
étranger aux notions naturelles de res- 
pect et d’affection pour la mère; ce que 
j’ai touché ci-dessus de la succession nous 
en donne une preuve convaincante. Mais 
ce n’est pas en ce qui concerne le con- 
sentement au mariage que les droits im- 
prescriptibles de la maternité turent ré- 
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laldis. Ceux qui donnaient l’impulsion 
morale à la société paraissent avoir hé- 
site eux-mêmes avant de formuler des 
réglés complètes sur 1 intervention du 
consentement maternel. Saint Augustin 
ne l’exige que pour les filles qui ne sont 
pas arrivées à un âge assez avancé pour 
se guider elles-mêmes. C’est déjà un pre- 
mier hommage rendu à l’autorité de la 
mère. Quant aux filles dont I âge est un 
suffisant indice de prudence et de discer- 
nement, saint Augustin leur reconnaît 
une liberté absolue de faire choix d’un 
époux (4). On peut dire que ce n’est que 
vers le VI 0 siècle que l’Église a posé à cet 
égard des règles qui sont devenues la 
base du droit moderne. Justinien aurait 
pu en profiter. Mais ne comptons pas ici 
sur scs réformes. L’époux de la comé- 
dienne Théodora, celui qui avait préféré 
la main de celte femme aux larmes et 
aux volontés de sa mère Vigilantia n’eut 
garde de loucher à des lois qui avaient 
protégé sa passion. Le vieux droit sub- 
sista donc jusqu a la fin (5). il était ré- 
servé aux législations écloses sous l'in- 
fluence immédiate du christianisme de 
consacrer en faveur de la mère les pré- 
rogatives qu’elle tient delà nature. 

J’ai parlé jusqu’ici de la femme dans 
ses rapports avec les tuteurs légitimes et 
datifs, ou avec ses enfants. 

Il me reste à dire un mot de la puis- 
sance maritale 

On sait que chez les Romains cette 
puissance n’etait pas une suite néces- 
saire du mariage. La femme n’entrait 
sous la puissance de son mari que lors- 


(l)Hov«He 118,0.3. 

(?) V. flans Tile-Live un exemple, liv. AAAiA, 

( .10 et II. . „ „ . 

(3) Cnïus , 1, Com., 101. Jnwje la loi o , C. de 

adopt. 

(1) îq.ist. 23 o, ml licncnatiim. « l’uellœ, fortassis 


» ijiiæ n u no. nonapparct, apparebitet mater, cujus 
o voluntalem in tradendâ fdiâ, omnibus, ut ar- 
» bitrior, n at ni a proponit. Nisi eadem pue lia rn 
» eâdetn cetate fuerit, ut, jure Hcentwri , sibi 
„ ipsa clip al quod ve/il. •> 

(5) Inst. île Just. de nuptiis. 
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qu’elle ou ses auteurs y consentaient. 
J’ai dit ci-dessus quels étaient les attri- 
buts de cette puissance: un droit de pro- 
priété (1) sur la femme et sur ses biens, 
un droit de vie et de mort (2)! Toutefois, 
le tribunal domestique, dans lequel le 
mari jugeait son épouse, n’avait pas été 
plus eliicace que la puissance paternelle 
pour empêcher les progrès de la foi chré- 
tienne chez les femmes. Tacite rapporte 
que Pomponia Græcina, femme distin- 
guée et épouse de Plautius, ayant été ac- 
cusée, sous Néron, de superstitions étran- 
gères (superslitionis externœ rea), que l’on 


suppose être le christianisme, fut sou- 
mise au jugement de son mari (5). Plau- 
lius , suivant l’ancien usage, réunit les 
parents de la femme, informa de son 
crime et de sa vie , et la déclara inno- 
cente -4). Les persécutions n’avaient pas 
encore commencé ; le sang des martyrs 
coula bientôt après. 

Mais si Plautius eut trouvé sa femme 
coupable, eût-il pu, encore à celte épo- 
que, la condamner à mort? Il est certain, 
je le répète, que dans des temps plus 
anciens, le mari avait eu ce droit terrible 
sur l’épouse qu’il avait en sa puissance 


(1) Le mari ne pouvait cependant pas vendre sa 
femme , comme il pouvait vendre ses enfanis 
(M. Miebubr, t. I , p. 524). Mais il Tusucapail 
comme une chose mancipi. 

Quant aux biens. Vin manu était un titre d’ae- 
quisilion universel pour le mari. (Cic..p;o Flacco, 
54, et Tapie., IV. Caïus, II, 86,90; III, 82; IV, 80.) 
Le mari était propriétaire de tous les biens présents 
et futurs de la femme, qui, en cas de prédécès, ne 
laissait pas de succession. Et ce n’est pas seulement 
dans les jurisconsultes qu’on trouve la preuve de 
cette vérité (dont quelques personnes ont paru dou- 
ter) ; Plaute y fait allusion dans sa comédie de Ca 
sina ; 

k Hoc viri censeo esse omne, quidquid tuum’ st, » 

(Aci. TI, sc. 2, v. ion.) 

La femme pouvait tout au plus avoir un pécule, 
avant l’autorisation de son mari. C’est encore ce que 
prouve ce passage de Ptaule : 

« Nam peculi. probant nihil habere addecet, 

» Clàm virum. » 

{Loi:, rit., vers U7, 08.) 

Lorsque le divorce fut devenu l’un des fléaux de 
Rome, on sentit la nécessité de ne pas laisser la 
femme dépouillée de son patrimoine ; c’est pour cela 
que, lors de son mariage; ses parents stipulèrent 
pour elle la restitution de sou avoir par la caulio 
rei uxoriœ. Ce fait nous est attesté par Auiu-Gclle • ' 
« Se ™ lus Sulpicius, iniibro quem composait de 
dolibus, tum primum cautions rei uxoriœ ne - 
cessanas visum esse scripsit, cum Sp. Carvi- 

^ IUS divortium cum uxore fccit. 3 (iv 3A 

Plus lard, celle idée s’étendit à' d’autres cas de dis- 
solution du mariage, et, par exemple, au cas de dis- 
solution par le prédécès du mari. 


A l’égard du régime dotal, il ne se développa 
que pour les mariages que n’accompagnait pas la 
manus. Dans l’origine de ce régime, la dot appar- 
tenait aussi au mari irrévocablement (I. 1, D. de 
pire dot). Mais plus tard, le droit de propriété du 
mari reçut des altérations semblables à celles dont 
je viens de parler d’après Aulu-Celte. Puis, sous 
Auguste, il fut défendu au mari de vendre la dot 
sans ie consentement de réponse. L’hiaîiénabililé 
absolue n’est que du règne de Justinien. 

Du reste , du temps d’Ulpien , il était encore de 
régie que le mari survivant gardait la dot, si ce 
n’est, en deux cas : 1” quand le père de la défunte 
avait constitué la dot; il y avait alors un retour lé- 
gal à son profit ; 2° quand un retour conventionnel 
avait été stipulé par le constituant, quel qu’il fût, 
(Utp., VI, Fragm., 4, 5.) 

(2) Valère Maxime raconte la sévérité d’Égnatius 
Mélcüus, qui fit mourir sa femme pour avoir bu du 
vin (lib. VI, c. 5, n° 9). Le mari, disait Caton, est 
le juge de sa femme; il a sur elle un empire absolu. 
(Aulu Gel., X, 23.) Junge Pline, XIV, 15 14. Tacite, 
XIII , Annal., 52. Montesquieu , Esprit des (ois, 
40, 7, ch. 10. M. Kiehuhr, t. I, p. 524, note 633. 
Pothier, P and., t. I, p. 25, rr 21. 

On voit, même dans Tacite, un mari poursuivi 
pour n’avoir pas fait usage de sa puissance légale 
contre sa femme, qui s’était fait porter sur le regis- 
tre des prostituées. Quod ultionem legis omisisset . 
{Annal., lib. II, n° 85.) 

Tite-Live , liv. XXXIX, n Q 18, rapporte un fait 
curieux, mais qui n’a trait qu’à l’exécution des sen- 
tences prononcées par les juges publics conlre les 
femmes. V. encore Deuys d’Halic., XI, 4. 

(3) M avili judicio pertnissa. 

(4) Annal., lib. XIII, c. 52. 
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fin manu). Mais je doute que sous Néron 
il se fut conservé : il me paraît probable 
qu il avait été emporté avec le droit de 
vie et de mort sur les enfants , dont la 
source était [a même. L’émancipation des 
esclaves, des fils de famille et des fem- 
mes, constitue trois mouvements qui 
marchent de front et sous l’influence des 
mêmes causes. 

Ce fut donc par les divorces que se 
signala le ressentiment des maris contre 
leurs épouses converties au christia- 
nisme. Tertullien (1) ne parle pas d’au- 
tres vengeances. Elles étaient insuffisan- 
tes dans un temps où le divorce semblait 
n’êlrc qu’un accident ordinaire dans le 
mariage. 

Du reste, la puissance maritale, c’est-à- 
dire , cette acquisition à titre universel 
par le mari , de l’épouse et de tous ses 
biens, était loin d’être générale. La con- 
farréation , dont elle était la consé- 
quence (2), était presque tombée en dé- 
suétude; elle partageait le sort du vieux 
culte païen, auquel elle se rattachait (3). 
La coemplion , autre source de la puis- 
sance maritale, était plus fréquente sans 
doute ; Caïus nous la signale comme 
étant en pleine vigueur de son temps (4). 
Mais il y avait pour le moins autant de 
mariages sans coemplion et laissant la 
femme hors de puissance, que de ma- 
riages accompagnés de cette forme civile. 
Les femmes inclinaient vers les unions 
dégagées des solennités de la coemption 
par des raisons diverses : les unes pour 


conserver la propriété de leurs biens et 
pour se ménager la faculté de divor- 
cer (5) ; les autres par esprit de religion, 
afin dêtre sousàme moindre dépendance 
à 1 égard de leurs maris païens; car les 
mariages mixtes se multipliaient et com- 
mençaient à attirer l’attention des Pères 
de l’Église (GjèD’un autre côté, à mesure 
que le nombre des chrétiens devenait 
plus considérable, les mariages se célé- 
braient de plus en plus avec les cérémo- 
nies du nouveau culte (7), et dès l’instant 
que la religion les avait revêtus de son 
sceau, on aurait cru douter de la pléni- 
tude de sa puissance, si on y avait ajouté 
les formules de la coemplion, fortement 
soupçonnées de paganisme. Il arriva de 
là que la puissance maritale se perdit 
avec les formes civiles dont elle décou- 
lait. Les femmes mariées arrivèrent à 
un degré de liberté inconnu dans la plu- 
part des systèmes de législation ; elles 
purent disposer de leurs biens sans auto- 
risation de leurs maris, et furent parfai- 
tement indépendantes de cette autorité 
pour leurs paraphernaux (8j. En un mot, 
l’absence de puissance maritale fut de 
droit commun, et les femmes atteignirent 
ce but , que Caton les avait accusées de 
poursuivre au temps même de leur plus 
grande dépendance; à savoir, d’être li- 
bres et égales de leurs maris. « Omnium 
» rerum liber talem , imô licentiam desi- 
» derant... et œquari postremùm vi- 
» ris (9). » Ici ( reconnaissons le) le dis- 
solvant a été trop loin; la réaction contre 


(1) Teilull., Apolog., % 5. 

(2) Suprà : ch. III, partie. 

(3) Tacite, Annal., üv. IV, n* 10 : Omissa 
confarreandi assuetudine, (tut intci padcos rf. 

tenta. Ces üei ni ers mots expliquent pourquoi Gains 
en parle comme élant encore en usage, 1, Coin., 

Tl 2. 


(4) I, 113. 

(5) Pour se faire une idée 


de l’importance que 


donnait à la femme le régime de la séparation de 
hiens avec son mari, il faut voir dans Auiu-Gelle les 
plaintes de Caton (XVII, c. 6). 

(C) Tertullien , aduxorem. Saint Paul s’en oc- 
cupe, I ad Corînth., e. VII, n° 13. 

(7) Suprà : chap. VH de la 2" partie de ce mé- 
moire. 

(8) L. 01, C. de reroc. donat., et passvn. 

(ü) Tite-Ltve, lib. XXXIV , n°* 2 et 3. 
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le système de la puissance a dépassé évi- j fera se rattacher à un formalisme ja- 
demmeut les bornes légitimes : mais il loux. 

ne faut pas en accuser le christianisme, Du reste, le droit coutumier viendra 
qui, en promulguant les droits légitimes plus tard rétablir 1 équilibre. Alors la 
delà femme, n’a jamais perdu de vue la puissance maritale reparaîtra, non pas 
limite où la nature veut que ces droits tyrannique et violente, non pas identi- 
s’arrêtent (1). Ce fut en grande partie la fiée avec des formalités matérielles pri- 
mauté de l'institution romaine, parce ses en dehors du mariage; mais modérée, 
qu'au lieu de lier son sort au mariage, protectrice, affectueuse, inséparable du 
elle voulut en être indépendante, et pré- ; lien conjugal , et inaltérable comme lui. 


(1) Saint Paul : La femme a été tirée de l’homme, I Saint Augustin défendait {'autorité du mari, 
I ad Corinlh., Xf, 8. ; désormais si méprisée : « Nihil de luà veste, mhil 

Sur l'autorité que l'homme a sur elle, voyez le » de tuo atiro et argenlo , vol quàcumque peeuniâ , 
même, loc. cit., n° JO, et ad Timoth., ch. IJ, n a 9 » sine arhitrio mariü facere debuisli. » Epist. 199. 

et suiv. 
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CHAPITRE XI. 

la Succession ab intestat (I). — conclusion. 


La législation des décemvirs avait 
placé la base du système des successions 
dans l’idée fondamentale qui avait pré- 
sidé à la constitution de la famille; idée 
aristocratique, destiné à réaliser au sein 
du foyer domestique la puissance que 
Rome voulait étendre sur le monde entier. 

La succession suivait donc le lien de la 
puissance. Ce n était pas au sang quelle 
était attribuée; car, je l’ai déjà dit, le 
sang ne faisait pas la famille romaine. On 
pouvait être proche parent et même en- 
fant, sans être, pour cela, héritier légi- 
time. On n’était héritier qu’autant qu’on 
était uni par le lien de la puissance ci- 
vile dont j’ai fait connaître plus haut l’or- 
ganisation et les ressorts. — Quiconque 
sortait de celte communauté par l'éman- 
cipation, perdait ses droits de succession; 
il ne lui restait que la parenté naturelle, 
incapable de les conserver. 

De là, trois classes de successibles. 

En premier ordre, les héritiers siens, i 1 2 


(1) Pau), Sent., lib. IV, t. VIII, n» 3. Caïus , III, 
1 cl suiv. Ulpien, Fragm. , XXVI, 1- Montesquieu, 
liv. XXVII, cli. 1. 

(2) Bodin, liv. V : « En Perse et en Arménie, la 


| c’est-à-dire, les enfants ou petits-enfants 
J qui sont sous la puissance du père dont 
■ la succession s’est ouverte. Peu importe 
qu’ils soient enfants par adoption, lis 
sont dans la famille au même titre que 
les enfants par 3a naissance; ils y sont par 
l’elîet de la puissance; ils succèdent 
comme ceux-ci succéderaient. 

Lestillesen puïssanccsuccèdentcommc 
les mâles, elles prennent une part égale; 
elles n’ont à craindre ni la primogéni- 
ture masculine, ni l’infériorité de leur 
sexe. Beaucoup de législations anciennes, 
et, par exemple, celles de l’Orient (2), ne 
se sont pas montrées aussi équitables en- 
vers les femmes. 

L’épouse in manu est aussi au nombre 
des héritiers siens; n’est-ellepas assimi- 
lée à une fille? filial toco est. 

Il en est de même de l’épouse en puis- 
sance du dis en puissance. 

Tels sont les héritiers siens. On les 
appelle siens, parce qu’ils appartiennent 


« fille n’emportait rien de la maison que des raeu- 
« b les ; coutume qui est encore gardée en Orient et 
o presque en (oute l’Afrique. » Jnnge Justinien, 
novelK XXI. 
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an défunt par l’énergie de la puissance 
paternelle. Ils continuent sa personne (1); 
ils sont ses héritiers nécessaires. 

A défaut des héritiers siens, la succes- 
sion appartient à l’agnat le plus proche, 
lequel exclut le plus éloigné (2). Les 
agnals sont les parents par les mâles (5); 
ce sont ceux qui seraient tous soumis à 
la même puissance, si le chef le plus re- 
culé vivait encore. Cette parenté est la 
seule que la loi prenne en considération, 
afin de conserver les biens et les sacrifices 
dans les familles. Mais remarquons bien 
qu’elle ne subsiste qu’au profit de ceux 
que l’émancipation n’a pas fait sortir de 
la famille; car l’émancipation rompt la 
parenté civile. 

Ainsi voilà déjà bien des exclusions 
cugendrées par la nécessité de respecter 
la puissance et par l’esprit de conserva- 
tion religieux et aristocratique : exclusion 
des émancipés, quand même ils seraient 
descendants en ligne directe; entière 
méconnaissance de tous les parents par 
les femmes. 

Ce n’est pas tout : entre les agnats, la 
différence de sexe établit une différence 
de droits. Voici comment : 

La sœur est agnate de son frère quand 
elle est issue du meme père; elle succé- 
dera donc à son frère. La mère en puis- 
sance succédera à son fils en puissance 
du père; car elle est, dans la famille, fille 
et sœur (4). Mais c’est au degré de sœur 
que «arrête pour les femmes le droit de 


i succession (5). Plus loin, elles ne succè- 
dent plus. La tante ne succède pas à son 
neveu. La cousine ne succède pas à son 
cousin (G). Le goût effréné des femmes 
romaines pour le luxe et les plaisirs dis- 
pendieux leur valut cette exclusion qui, à 
ce qu'il paraît, n’existait pas dans le 
système primitif des Douze Tables, et 
fut une imitation de la célèbre loi Yoco- 
nia (7). 

A défaut d’agnats, la succession est 
dévolue aux gentil es (8). 

Si l’on veut se mettre au point de vue 
politique pour juger ce système de suc- 
cession, on y verra une vigueur de con- 
ception, une intrépidité de logique qu’on 
ne peut s’empêcher d’admirer. Mais en se 
i plaçant au point de vue du droit naturel, 
que d’iniquités apparaissent dans ce chef- 
d’œuvre de l’aristocratie! 

C’est ce qu’avait fait Gains à une époque 
où l’ancienne constitution avait péri, alors 
' que l’organisation de la famille primitive 
perdait de plus en plusses éléments con- 
servateurs et son originalité (9). Aussi 
prodigue-t-il à la loi des Douze Tables sur 
; les successions les épithètes ü’ étroite et 
■ d’inique (10). 

Il est curieux d’étudier les reproches 
1 de Gains : ils montrent les progrès de 
l’esprit philosophique sous les Antonins; 
mais ils montrent en même temps com- 
bien le rationalisme (quelque avancé qu’il 
fût sur les vieux codes de la république) 
était arriéré lui-même par rapport au 


(1) L. 1 î , D. de liber, et posth. 

(2,i Caius, III, Com. Il , et loi des Douze Tables. 
(•*) ld., 10, per viritis sexûs ver nouas. 

(4) Id., III, 14. 

(5) Id., 111, n" 14. 

(6) Id., III, 14-23. 

( 7) p a uI «.W.Jiv. iv, t, VIII, § 23. Jusl., Inst., 
lib, 111, (il. II, delegit. agnat, succès.. § 5 . ) 58 
C. Just. de leyit. iiæred. Sur la loi Voeonia , voy.’ 
le Mémoire de M. Giraud. (Mém. de l’Institut, Ac ad. 


des sc. morales et politiq.. Savants étrangers, 
t. I, p. 550.) Cette loi était étrangère à la succes- 
sion légitime; elle ne concernait que la capacité des 
femmes de recevoir par testament. Soutenue par 
Calon , elle portait l’empreinte de son caractère in- 
flexible. 

(8) Caïus, III, Com. 17. 

(9) Il écrivait sons Marc-Aurèle. 

(10) Strictum fuerit, III, 18, Hœ juris iniqui- 
tates, id,, 25. 
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mouvement qui devait bientôt après s’em- 
parer des idées. t 

"Soyez, disait le jurisconsulte philo- 
sophe, combien ce droit des Douze Tables 
est borné et injuste (1). 

Les lils qui ne sont pas en puissance, 
parce qu’ilson tété émancipés, ou par toute 
autre cause (2;, ne succèdent pas, car ils 
ne sont pas de la famille; ils ne sont pas 
héritiers siens. 

Les agnals qui ont subi un changement 
d’état ne succèdent pas non plus; car ce 
changement leur a enlevé l’agnation. 

De plus, si le premier agnat ne fait pas 
adilion de l’hérédité, les autres degrés de 
l’agnation n’ont pas droit à la succession. 

Les femmes agnates, autres que les 
sœurs, n’ont aucun droit. 

Enfin les cognais, parents par les fem- 
mes (5), subissent la même exclusion; de 
tel le sorte que la mère, qui n’a pas été placée 
au raugde tille et de sœur par le (4), 
ne succède pas à son fils ou à sa fille; et 
son fils et sa fille ne lui succèdent pas. 

Peut-on voir rien de plus contraire à 
l’équité ? iniquitates ! 

Ainsi parle Caïus, et en même temps 
il nous donne son programme de reforme. 
Les éloges qu’il prodigue au préteur pour 
l’avoir réalisé contrastent avec ses cri- 
tiques, et montrent que ses vœux sont 
satisfaits. Je donnerai la paraphrase de 
son texte (o). 

D’abord ledit prétorien appelle à la 
succession, par le moyeu détourné de lu 
possession des biens , tous les enfants, sans 
distinction des émancipés et des non 


émancipés. L’émancipation ne rompt 
plus le lien civil de la parenté entre le 
père et le fils (6). Le nombre des héri- 
tiers siens n’en est pas diminué. 

Une troisième classe de successibles 
est formée par les innovations du pré- 
teur. La genlilité s’est perdue dans les 
révolutions qui ont affecté les institutions 
publiques (7). Mais, à la place de cette 
création arbitraire du droit civil, empor- 
tée par le temps et la force des choses (8), 
les préleurs mettent une classe de suc- 
cessibles qui puisent leur vocation dans 
la parenté naturelle, dans le seul lien du 
sang. 

De qui se compose-t-elle? Et d’abord 
l ü des agnals émancipés; car s’ils ont 
1 perdu la parenté civile, ils ont conservé 
la parenté naturelle : celle-ci doit donc 
être prise en considération. Mais un 
agnat, resté tel, les exclura par la puis- 
sance de l’agnation, quand même son de- 
gré de parenté serait plus éloigné. 

2° Les femmes agnates, autres que les 
sœurs, sont appelées dans ce troisième 
degré. Elles succéderont, s’il n’y a ni hé- 
ritiers siens, ni agnats. 

5° Les agnals qui viennent après le 
refus de l’agnat le plus proche étaient 
repoussés par l’ancien droit; mais le 
droit prétorien les fait reparaître comme 
parents, et les place dans la troisième 
classe des successibles. 

4° C’est là aussi qu’il accueille les pa- 
rents par les femmes, les cognais si dé- 
daigneusement méconnus par la loi des 
Douze Tables, si impitoyablement sacri- 


(•[) Caïus, III, 18 et suiv. 

(21 Caïus cite ces causes au n° 20. 

( 5 ) Cognait qui, per feminini sexuspersonas, 
necessitud inc junyuntur , Caïus, III, Coin. 2 . 

(4) Cicéron, dans son oraison pro Cluentio , ' 
parle de Sassias , mère de Cluenlius, comme étant 
son héritière ab intestat; 15, 10. Sassias «tait-elle 
flliœ loeo dans la famille de son mari? 


(5) III, 26 à Sa- 

(6) Junge Modes!.., 1. 1, 5 2, D. guis ord. UIp., 
1 5 ^ O. Si iab. test. null. Le préteur accordait la 
possession des biens dite undè liberi- 

(7) On en trouve des traces dans Suétone. 'Voyez 

les Vies de César, J j — Claude, XXV ; ^ 8 

tell., I. 

[ (8) Caïus, III, 17. 



112 


DE L’INFLUENCE DU CHRISTIANISME 


fiés à la conservation des biens, du nom, 
des sacrifices. 

5° Et les enfantsque l’adoption a placés 
dans une famille étrangère, et qui se ratta- 
chent à leur famille naturelle par le sang. 

Voilà le tableau des innovations du prê- 
teur, telles que lesrésumeCaïus. Elles sont 
ingénieuses ; un art subtil, tout en main- 
tenant les trois classes de création aristo- 
cratique, a trouvé moyen d’y donner une 
place à la famille naturelle, exclue primiti- 
vement par la famille civile; la succession 
naturelle a trouvé protection, et la légis- 
lation ne la repousse plus. C’est un grand 
effort; c’est un heureux résultat. 

Mais est-ce là le dernier mot du perfec- 
tionnement philosophique ? 

Non, sans doute! et cependant Caïus 
s’en contente; il semble croire que tou- 
tes les iniquités de l’ancien droit ont 
été suffisamment corrigées (4). 11 ne 
porte pas plus loin son ambition, et fait 
taire désormais ses critiques. 

Mais quoi donc! il ne reste rien à faire, 
lorsque l'équité n’est placée qu’eri troi- 
sième ordre, lorsqu’elle n’est autorisée à 
montrer ses droits qu’autant que les con- 
ceptions du droit civil ne trouveront pas 
matière à intervenir!... Quoi! tout a été 
dit, parce qu’il a été permis à la parenté 
naturelle de faire enlentre une voix ti- 
mide dans les cas seulement où la pa- 
renté civile manque ou s’abstient? Est-ce 
que l’équité doit rester suivante et su- 
bordonnée, est-ce que le droit n’est pas 
imparfait tant que l’élément civil ne s’est 
pas transfusé en elle? 

Mais Caïus, quelle que fût la supério- 
rité de son esprit, était trop enlacé dans 
les fictions du droit civil et dans les pré- 


jugés de son éducation païenne, pour s’é- 
lever à des idées que le christianisme 
pouvait seul rendre sensibles (2). 

Examinons en effet les lacunes qui 
existent encore. 

J’ai dit que les filles héritaient de leur 
père. Mais leurs enfants auront-ils leur 
part dans la succession de ce dernier? la 
réponse est triste à faire. Les enfants des 
filles ne naissent jamais dans la famille 
de leur grand-père maternel; ils n’ont 
avec lui que des liens de cognation, et 
point d’agnation. Iis ne sont donc pas 
héritiers siens; ils. ne sont pas non plus 
agnats, et dès lors le préteur ne les ap- 
1 pelle qu’en troisième ordre, c’est-à-dire, 

1 à défaut des oncles et des tantes, ou bien, 
ceux-ci manquant, à défaut de tous les 
agnats. Là se borne son bienfait!! Mais 
ce palliatif, qui satisfaisait Caïus, sera 
trouvé insuffisant sous le règne des em- 
pereurs chrétiens, entraînés vers le droit 
équitable par la grande lumière qui brille 
sur la société, tandis que tous les autres 
flambeaux s’éteignent peu à peu. Valen- 
tinien le Jeune, donnant la préférence à 
la voix du sang sur des combinaisons arbi- 
traires, appellera les enfants de la fille à 
succéder à l’aïeul maternel, conjointement 
avec les héritiers siens de ce dernier, et 
à recueillir les deux tiers de ce que leur 
mère aurait recueilli (5). Ainsi voilà les 
petits-enfants par la fille qui franchissent 
d’un saut la classe des agnats, et sont in- 
corporés parmi les héritiers siens! 

Toutefois, le droit des agnats ne sera 
pas encore tout à fait effacé. Les petits- 
enfants admis en premier ordre et comme 
héritiers siens auront sans doute la pré- 
férence sur les agnats, qui ne forment 


(1) III, Corn. 25. Hæjuris iniquitales edicto 
prœtorts cmendatœ sunt. 

(2) Son cœur était (railleurs froid comme celui 


d’uu géomètre. Voy., par exemple, 


fine , la raison qu’il donne de l'adoucissement du 
soi t des esclaves. 

(3) L. 4 , C. Théod. de legit. hœred., et le com- 
Com. 55, in J mcjUairc de Godefroy. 
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que le second ordre ; mais ils ne les ex- 
cluront pas complètement; ils leur lais- 
seront prendre le quart. Valentinien ré- ! 
serve le quart à l’agnation (1), cette vieille 
base de la famille romaine, devant la- 
quelle les novateurs s’inclinent encore, 
même en la mutilant! 

Mais ce respect pour des préjugés n’ar- 
rêtera pas Justinien. 

Ce prince voulut, en effet, que les en- 
fants de la fille représentassent entière- 
ment leurmère, tant à l’égard des héritiers 
siens (2) qu’à l’égard des agnats (5). Ce 
fut donc seulement à ce moment que la 
nature fut pleinement en possession de 
ses droits. 

Quand à l’Occident, auquel les lois de 
Justinien ne s’adressaient pas, les mœurs 
y faisaient d’elles-mêmes ce que la légis- 
lation n’avait pas opéré. Car nous voyons 
par les formules de Marculfe que l’on se 
prémunissait contre le concours des hé- 
ritiers siens et des agnats par des testa- 
ments et des codicilles qui avaient pour 
but d’assurer aux petits-enfants des droits 
égaux à ceux de leur mère (4). 

Autre vice capital du système prôné 
par Caïn s. 

La mère qui n'est pas in manu ne peut 
être agnate de ses enfants, et ses enfants 
ne sont pas agnats par rapport à elle (5). 
De plus, la mère n’a pas d’héritiers siens, 
puisqu’elle est incapable d’exercer la 
puissance paternelle. Il ny a donc pas 
de succession légitime réciproque entre 
la mère et ses enfants. Seulement le pré- 


(1) V. Godefroy sur celle loi. 

(2) Nov. 18, c. 4 ; 118, c. 1. 

( 5 ) L. u 1 1 . . C. de suis et kg il. hœred. 

(4) Marcuif. , lit». II. c. 10. II est dit : consan- 
guinitatis causa. 

(5) Caïn s , !. 190, § 1 . D. de vorb. Signif., et 

dans ses Inst., 111, 24. 14. 

(G) Fragm., Ui>. XXVI, 7. Etait-ce à ce titre 


teur vient, au secours de la parenté na- 
turelle en appelant ces personnes à la 
tête du troisième ordre, c’est-à-dire à 
défaut d’agnats (6\ Il suit de là que la 
patenté civile a un avantage marqué sur 
la plus sacrée des parentés naturelles. 
La mère est exclue de la succession de 
son tils par les oncles ou les cousins 
agnats; les enfants ne viendront à la suc- 
cession de la mère qu’à défaut de ses 
frères consanguins ou autres agnats. 

Il est vrai que le sénatus-consullc Or- 
philien, rendu sous le règne de Marc- 
Aurèle et de Commode (7), avait été bien 
au delà de ces inventions du préteur en 
ce qui concerne les enfants; car il les 
avait appelés à la succession maternelle 
à l’exclusion de tons les agnats. Je con- 
viens que c’était là un hommage à la pa- 
renté naturelle, et que ce grand acte de 
justice a précédé le règne des empereurs 
chrétiens. Mais il faut avouer aussi qu’il 
était le plus facile de tous et le plus ur- 
gent; car, quand il est question des en- 
fants, y a-t-il des barrières qui ne doivent 
sur-lc-cliamp s’abaisser? 

Quant à la mère, le droit civil avait 
reçu également quelques atteintes; mais 
elles étaient plus timides. Le sénalus- 
eonsnlle Tertyllien (8) avait placé au 
nombre des agnats, et rapproché par con- 
séquent de la succession de ses enfants, 
la mère qui avait le jus liberoruni, cest- 
à-dire trois enfants, quand elle était in- 
génue, et quatre enlants, quand elle était 
affranchie (9;. Ce n était là qu’un appen- 


fjtie Sassias, mère de Cluenlius, est représentée par 
Cicéron comme devant lui succéder ab intestat? 
(pro Cluentio, 15, 19). 

(7) UIp., Fragm., 1. XXVI, n 1 2 3 4 5 7, Justinien. Inst. 
de senalusc. Orphit. 

(8) llendu sous Antonin le Pieux (an 91 1). 

( 0 ) Jiist. de senalusc. TcrtyLl. 
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dire à la loi Pappia Poppæa. Une poli- 
tique intéressée y tenait plus de place 
que la voix de la nature; car les mères 
qui n’avaient pas le privilège d’une aussi 
grande fécondité restaient reléguées dans 
Je rang des cognais. 

Constantin entreprit une réforme; il 
s’y appliqua par une de ces lois que l’his- 
toire signale comme se rattachant à un 
système de refonte des mœurs et des 
lois (1). S’il 11 ’alla pas aussi loin que le 
grand réformateur du sixième siècle, Jus- 
tinien, c'est qu’il rencontra plus d’obsta- 
cles et de préjugés- Rappelons-nous que 
l’agnation conservait une partie de son 
prestige, qu’un reste de ces idées aristo- 
cratiques qui se glissent jusque dans le 
sein de la démocratie continuait à donner 
un prix exagéré à la conservation des 
biens dans la famille, et qu’il fallait né- 
cessairement transiger avec de telles pré- 
occupations. 

La constitution de 521 (2) établit donc 
que la mère qui n’aurait pas le jus libe- 
rorum enlèverait aux oncles agnats, à 
leurs enfants et pclils-enfanls, le tiers de 
la succession, excluant du reste tous les 
autres agnals plus ou moins éloignés. 
Ainsi voilà le droit des mères généralisé! 
elles sont successeurs légitimes par le 
droit commun. La maternité a reçu sa 
consécration dans les lois! Toutefois, 
pour compenser cet avantage qui privait 
l’agnation d’une prérogative considérable, 
Constantin voulut que la mère qui aurait 
le jus liberorum n’exclût plus, pour le 
tout, les oncles agnats, leurs enfants 
et petits-enfants, mais quelle leur lais- 


, W Godefroy ci le à ce sujet ces paroles de Naza- 
rius : « Regendis moribus, frangendis vetiis, novæ 
» leges eonslilutæ ; veterum ealumniosæ ambages 
” recisæ caplandæ simplieitatis laqueos perdide- 
» runt. » 

(2) L. 1, C, Théod. de legit. kœred., avec le Com. 


sat prendre le tiers (le la succession. 

Cette constitution ne s’occupait pas du 
cas où le fils laissait des frères consan- 
guins. Valens régla ce point en 509 (5) ; 
il voulut que les frères consanguins non 
émancipés écartassent la mère en totalité, 
mais que la mère eût la préférence sur 
eux s’ils étaient émancipés. 

Valentinien III revint là-dessus en 426. 
Placidie régnait alors sbus son nom (4). 
Les mœurs chrétiennes avaient élevé les 
femmes à l’empire; les femmes impéra- 
trices portaient dans les lois la douceur 
des mœurs chrétiennes. 

La mère exclura comme auparavant 
tous les agnals plus éloignés que les on- 
cles, et leurs enfants et petits-enfants; 
mais quand elle rencontrera ces derniers 
ou bien des frères , le partage ne sera 
plus tel que Constantin et Valens l’avaient 
réglé : il sera plus avantageux. La mère, 
soit qu’elle ait le jus liberorum, soit qu’elle 
ne l’ait pas, prendra les deux tiers de 
l’hérédité et laissera l’autre tiers à l’oncle 
agnat; le jus liberorum s’évanouira dans 
ce cas, et loules les mères seront traitées 
sur un pied d’égalité (5). 

Si la mère se trouve en concours avec 
un frère consanguin, et que celui-ci soit 
émancipé, au lieu d’être exclu en totalité 
par la mère, il prendra le tiers. L’éman- 
cipation ne lui fera pas perdre ses droits 
entiers comme par le passé. Le lien du 
sang le retiendra par quelque point dans 
l’agnation (6). 

Que si les frères consanguins ne sont 
pas émancipés, la mère est primée par 
eux pour le tout, alors même quelle au- 


de Godefroy, et la I. 2, C. Théod, de inof. tesla- 
mento , de 521 . 

(5) L, 2, C. Théod. de legit. hœred., et Gode- 
froy. 

(4) Gibbon, t. VI, p. 212. 

{5) L. 7, C. Théod., loc. cit. 

(G) ld. 
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rait ] & jus liberorum (1). Du reste, quand 
le défunt ne laisse que des sœurs con- 
sanguines, celles-ci n ont pas, comme les 
frères, le droit d exclure la mère qui a 
le jus liberorum; elles partagent par moi- 
tié avec celle-ci (2J. 

Tel était l'état des choses quand arriva 
Justinien. L’équité avait certainement 
avancé par les lois dont je viens de re- 
tracer les traits principaux. Néanmoins 
elle sc débattait eucore en pénibles ti- 
raillements avec la superstition de l’agna- 
tion, du jus liberorum et de l’émancipa- 
tion, débris vénérés de systèmes dont le 
sens primitif s’était perdu. 

Justinien comprit que ces ruines n’é- 
taient qu’un embarras, fl en déblaya le 
terrain du droit naturel par deux mémo- 
rables constitutions de 528. 

La première ayant égard à la nature 
(respicienf.es ad naturam), aux dangers et 
au travail de l’enfantement, qui soumet- 
tent toutes les mères sans distinction aux 
mêmes épreuves, rejeta comme une im- 
piété (impium esse) les dictinelions d u jus 
liberorum. Les femmes qui n’avaienlqu’un 
enfant, connue celles qui en avaient qua- 
tre, les affranchies comme les ingénues, 
eurent des droits égaux; elles furent ap- 
pelées également à la succession de leurs 
enfants, et le droit privilégié se convertit 
en droit commun (5). 

Pur la seconde constitution, Justinien 
préféra la mère aux agnals; tous lurent 
exclus par elle. La mère n’eut plus pour 
concurrents que les lrères et sœurs du 
défunt, entre eux la cognation fut décla- 
rée égale à 1 "agnation, et donna ouvei lui e 


aux raêiqes prérogatives. S’il n’y avait que 
des sœurs, la succession se partageait par 
moitié entre elles et la mère. S’il y avait 
des frères, elle se partageait par portions 
viriles (4). 

Telle est 1 histoire des vicissitudes par 
lesquelles la maternité est passée, pour 
piendre dans la succession le rang que 
lui assigne la nature. Elle le doit évi- 
demment à un ensemble de causes que le 
christianisme a développées; c’est ce que 
je crois avoir démontré dans le chapitre 
de ce mémoire qui traite de la condition 
des femmes. 

Voyons maintenant la deslinée de l’é- 
mancipation comme cause de diminution 
des droits successifs. J’ai dit que léman- 
cipalion rompait l’agnation et rejetait 
baguai dans la troisième classe de suc- 
cessibles. Ce préjugé dura* longtemps. 
Vers 498, une réforme fut entreprise; 
mais elle ne fut que partielle. 

Anaslase assura le droit d’agnation aux 
frères et sœurs émancipés , qui furent 
admis à l’hérédité légitime en concur- 
rence, mais non pas par égales portions, 
avec les antres frères et sœurs restés dans 
la famille. Les enfants du frère émancipé 
restèrent parmi les cognais (5). 

Ainsi donc, la législation était loin 
d’avoir rendu à la nature ses droits im- 
prescriptibles. Justinien fut fidèle à sa 
mission de réformateur. Il leva toutes ccs 
différences, et l'émancipation ne fut plus 
une cause d’inégalité (G). C'est ainsi que 
le droit s’élevait peu à peu à des condi- 
tions plus équitables et plus humaines. 
Chaque jour faisait tomber un pan de 


fl) Inst, de Just., de senatusc. Terlyll., § o. 

(2) Valentinien III, 1. Ti.éo«I s de legit. 

hœred. Insl. de Just., loc. cil- . 

(3) Inst, de senatusc. Terlyll., § 4 » ^ "> 1 6 

suce, liber., et Cujas sur cette loi. 


(4) L. ull., C. de senatusc. Terlyll. Inst., loc. 

§ 3. 

(a) Inst, de successions cognatorum , j 1. 

(0) L. 15, § E 2, 5, C. de legit. hœred ■ (An 554.) 
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muraille fia vieil édifice; mais chaque 
jour aussi apportait au droit naturel les 
précieux matériaux (le sa reconstruc- 
tion. 

En voici un autre exemple : 

Comme je l’ai dit plus haut, les femmes 
agnates plus éloignées que la sœur ne suc- 
cédaient que comme cognâtes. Ainsi une 
tante était exclue par un agnat d’un de- 
gré plus lointain. Cette inégalité déplut 
à Justinien; sa constitution de 552 (1), 
fondée sur l’égalité naturelle de l’homme 
et de la femme (il disserte longuement là- 
dessus) (2), fit disparaître des différences 
impies (non piam diffcrcnliam) entre les 
agnats et les agnates. 

Cependant la distinction entre les 
agnats et les cognats , quoique affaiblie 
profondément, subsistait toujours. Au mi- 
lieu de ses réformes, Justinien continuait 
à la respecter; la preuve en est que lors- 
qu’il donnait des droits à quelque cognai 
privilégié, il prenait pour couleur de le 
placer dans la classe des agnats (5). C’est 
ce qu’il avait fait pour les frères et sœurs 
émancipés (A) ou utérins (5), et pour leurs 
enfants (6). Mais tout cognât qui n’avait 
pas été élevé au rang d’agnat était primé 
par un agnat plus éloigné (7). 

Mais bientôt Justinien se fatigua de 
marcher dans cette ornière. Il vit combien 
de disparates et d’anomalies déparaient 
les nouvelles lois sur les successions, par 
cela surtout qu’elles avaient cherché à se 
greffer sur un système qui avait perdu ses 
idées mères. Il brisa donc cette mosaïque. 
A la place dotant d’éléments si divers et 
si contraires, il jeta les fondements d’un 
système aussi remarquable par sa nou- 


veauté et son unité que par les vues hu- 
maines qu’il réalisa. 

Ce système est fondé sur les lois de la 
nature; le degré de l’affection entre pa- 
rents règle désormais 1 ordre des succes- 
sibles. Ce n’est plus le lien de la puissance 
qui sera compté, c’est le lien du sang. Le 
principe aristocratique disparaîtra devant 
Légalité naturelle; dans sa chute il en- 
traînera la ruine complète des préférences 
agnatiques. La parenté utérine sera aussi 
sacrée que la parenté consanguine; il y 
aura des parents, il n’v aura plus d’agnals. 

Dès lors, et par une marche simple et 
naturelle, la succession sera dévolue 
en nremier ordre aux descendants, soit 

i 7 

qu’ils soient en puissance, soit qu’ils 
soient sui juris. La puissance paternelle 
ne sera plus admise à réclamer la préémi- 
nence sur les choses que le fils décédé 
possédait en toute propriété. 

A défaut de descendants, la succession 
remonte aux ascendants sans que la pa- 
ternité procure de privilège sur la ma- 
ternité ; que s’il existe des frères et sœurs, 
il sc fait un partage entre eux et ces as- 
cendants. 

Lorsque les ascendants manquent, la 
succession marche en collatérale; et là 
elle s’arrête dans la main des personnes 
les plus étroitement unies au défunt par 
les liens du sang. L’on ne distingue ni les 
sexes , ni l’origine des biens. Les lignes 
masculines et féminines sont confondues 
et égalées (8). 

Tel est le système conçu par Justinien 
et ses conseillers; système le plus philo- 
sophique et le plus parfait qui ail jamais 
été formulé, et qui suffirait à lui seul pour 


(1) L. 1 A C . de legit. hœred. 

(2) c’est line ihèse qu’il affectionnait. Voyez, par 
exemple, sa novelle 21 . 

(3) Inst, de succès, cognât. 

(4) L, 15, § 1, 2, 5, C. de legit, hœred. 


(5) L. ult., C. de sénat use. Tertjll, 

(6) L. 14, § 1 , G. de legit. hœred. 

(7) L. o, C . de legit. hœred. 

(8) Nov. 118. An 540. 
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faire absoudre cet empereur des repro- 
ches qu’on lui a adressés. Cette belle créa- 
tion a survécu à toutes les atteintes de la 
barbarie, à la résurrection du principe 
■ aristocratique pendant le moyen âge, et 
aux intérêts si vivaces de la féodalité. 
Notre Code civil s’en est emparé, et a 
trouvé en elle sa plus belle page. Elle est 
le programme des opinions les plus libé- 
rales et les plus sagement progressives. 

Mais comment, dans un siècle où tant 
de choses déclinaient, Justinien s’est-il 
i élevé à cette hauteur ? Celte question ne 
A me paraît pas difficile à résoudre. 

,/ Au VI e siècle, tous les ressorts de l’an- 
cienne civilisation étaient définitivement 
usés ou rompus; les études grecques, qui 
avaient poli Rome et formé ses grands 
génies, s’étaient éteintes par la suppres- 
sion de la fameuse école d’Athènes (i), 
cette patrie littéraire de Cicéron et d’Ho- 
race. Le polythéisme rendait le dernier 
souille par la mort volontaire de son der- 
nier représentant, le patricien Pho 
tins (2). Dans l’ordre politique , l’aristo- 
cratie romaine avait descendu tous les 
degrés, et son image partout effacée avait 
fait place à légalité d’obéissance sous le 
despotisme d’un seul. Elle qui avait im- 
posé son esprit exclusif et tenace aux 
institutions religieuses, politiques, civi- 
les et domestiques, sans vouloir rien 
excepter, elle sc trouvait chassée de tous 
les postes. 

Au milieu de celte dissolution, un 
seul élément restait debout; c était le 
christianisme. Ses progrès et ses grands 
hommes disent assez quelle fut son 
énergie. 

Que sont devenues les sciences a 


(1) Par Justinien. An 529. Gibbon, I . V II, |>. 316. 

(2) Gibbon , t. IX, p. 76. 

(3) IJ,, i. IX, p. 71 ni suiv. 

TÏU) PLON G, DU L'fFfFL' DU CHRIST- 


Alexandrie, à Béryte? Pilles ne sont plus 
que les suivantes de la théologie! ! ! Quel 
est désormais le caractère des lois? Lisez 
les premiers titres du Code de Justinien : 
de. summd Trinitate , de Episcopis et Cle- 
ricis ! ! Quelle est 1 occupation favorite du 
prince? De discuter les matières ecclé- 
siastiques j, dy appliquer son esprit actif 
et subtil (5). C est donc du christianisme 
que vient le mouvement, soit dans l'or- 
dre moral, soit dans l’ordre politique. 

Or, s’il est vrai qu’une époque em- 
prunte de l’élément qui la domine le 
principe de ses modifications , ne recher- 
: chons pas ailleurs que dans le christia- 
nisme la cause principale des transforma- 
tions auxquelles nous venons d’assister. 
C’est lui qui décompose et qui crée; c’est 
lui qui, à côté du dissolvant, place les 
éléments de réorganisation. 

Pour nous renfermer dans le point de 
I vue spécial de la succession , n’est-il pas 
| vrai que le christianisme , en faisant de 
l’humanité une grande famille (4), a 
! rendu plus étroit le lien de la parenté, 
j et que, dans ses idées d’égalité et de mu- 
tuelle affection , les distinctions ont dû 
s’évanouir entre ceux qu’il nous ordonne 
! d’aimer également, et par suite, entre les 
lignes masculines et féminines? 

Sans doute, tant que les habitudes 
| aristocratiques ont fait pencher la ba- 
; lance vers la masculinité, tant que des 
j intérêts publics ont fait dévier les mœurs, 

! ces grandes idées d’égalité naturelle ont 
| été gênées dans leur développement ; 

1 elles sont restées longtemps inefficaces, 

! et leur chemin a été long et rude. 

Mais aussitôt que la décomposition de 
I ]q famille antique eut fait table rase au 


(4) Quelle belle expression que celle de profi- 
' mus! 
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législateur, l’esprit sagement démocrati- 
que du christianisme a dû prévaloir sans 
partage, et l’ordre des successions, qui 
reflète toujours le principe social domi- 
nant, s’est réglé sur les pures affections 
de la nature, dont la morale chrétienne 
est la sanction. 

À ceux, qui voudront aller chercher 
dans un perfectionnement philosophique 
et abstrait l’origine de la loi successorale 
de Justinien , je demanderai comment il 
se fait que la philosophie, toute seule, ait 
obtenu ce triomphe sous un prince qui 
mit les philosophes à la porte d Athènes, 
et fut surtout un ardent théologien. Puis, 
il me sera permis de m’enquérir s’il a 
existé en Orient ou en Grèce une école 
qui ait antérieurement formulé la théo- 
rie de Justinien. Pour mon compte je 
n’en connais pas, Aristote avait bien dit 
que l’amitié est plus forte de haut en bas 
que de bas en haut, et qu’ensuite elle 
penche pour le même sang et la même 
origine (1 ). Mais le difficile n’est pas de 
ressentir et d’exprimer ces sentiments, 
dont, le vulgaire est saisi à l’égal du 
philosophe; c’est de les dégager de toute : 
influence politique, de les préciser dans 
une pratique indépendante et sincère ; or, 
cela n’avait jamais été fait avant le règne i 
du christianisme. Il y a eu des philoso- 
phes anciens qui nous ont donné des 
constitutions, et même des constitutions 
imaginaires. Leur génie les a-t-il conduits 
à cette vérité si simple en apparence , si 
difficile en réalité, que les biens doivent 
se transmettre suivant la marche des af- 
fections de famille? Nous connaissons ! 
les lois d’un grand nombre de peuples ! 


de l’antiquité ; qu’elles aient été monar- 
chiques, aristocratiques ou démocrati- 
ques, ont-elles mieux entrevu cette hase 
de la succession suivant le droit naturel? 
L’Orient 11 e nous donne, dans ses législa- 
tions successorales , que des exclusions 
ou des inégalités. En Perse, en Arménie, 
en Afrique, la fille n’emportait rien delà 
maison que des meubles (2). La Judée 
n’était pas si éloignée de la nature: mais, 
elle aussi , elle sacrifiait à des influences 
qui brisaient le lien des affections cl l’é- 
galité des sexes; les filles ne succédaient 
qu’à défaut des mâles (5). Dans la Grèce, 
à Athènes, nous faisons un pas de plus 
vers un ordre meilleur; mais il faut en- 
core payer le tribut à des exigences politi- 
ques qui faussent la vérité naturelle. Les 
femmes héritaient, mais à la dure condi- 
tion d'épouser, bon gré mal gré, le plus 
proche parent (A) ; elles ne pouvaient se 
marier avec d’aulres. A Milel, i! fallait 
qu’elles achetassent le droit de succéder, 
par une obligation d’un autre genre, celle 
de contracter mariage avec un homme 
pauvre (5). Ainsi la femme était placée 
partout dans une condition inférieure. 
D’une part, la monarchie et l’aristocratie 
pour conserver dans la famille le fonds 
immobilier qui leur donne la splendeur; 
de l’autre, la démocratie républicaine 
pour maintenir l’égalité des biens, immo- 
laient la femme à des combinaisons arbi- 
traires, et toutes les trois se donnaient 
la main pour faire prévaloir l’intérêt 
politique sur les éternels sentiments d’é- 
quité, d’affection. 

La création de Justinien est donc vrai- 
ment originale. Mais elle n’est pas la 


i. 


(1) Elhic., ad Nicom., lib. yill c 

(2) Justinien, nov. XXI. Bodin, liv. V. 

(5) Nombres, ch. XXVII. n ~l ei suiv. 

v!,f é rf hèn ^ contra B *ot. Platon. Repub., 
WH. Bodin, loc. cil. Monlesq., lib V ch 5 


Samuel Petit , Loges atticœ, lib, VI, t. VI, dans la 
Junsprud. romana et attica d’ïleineccius, l. III, 
p. 57G. 

(tî) Bodin, loc. cit. 
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découverte fortuite de quelque esprit su- 
périeur à son siècle; c’est une œuvre 
chrétienne, préparée depuis deux cents 
ans par le travail incessant du christia- 
nisme, et éclose à une époque où le 
christianisme était tout. Si «Justinien eût 
trouvé debout et la puissance paternelle 
dans son énergie, et l’infériorité légale 
des femmes, eût-il pu construire à priori, 
un système de succession qui ne tient 
aucun compte du lien factice de la puis- 
sance qui met l’homme et la femme sur 
la meme ligne? Non! évidemment non ! 

Pour arriver à un résultat inouï jus- 
qu’alors, et qui eût frappé de stupeur, je 
ne dirai pas un Caton, l’ennemi rétro- 
grade de 1 émancipation des femmes , 
mais un Caïus, le critique philosophe de 
la loi des Douze Tables, il fallait que la 
puissance paternelle, ce pivot de la suc- 
cession romaine, eût été arrachée à la 
hauteur de ses prérogatives civiles; et 
j’ai prouvé que le christianisme l’avait 
ébranlée dans sa base pour la rapprocher 
des conditions du droit naturel. Il fallait 
de plus que la femme, sortie de la dé- 
pendance de ses agnals, eût été mise en 
relief, et associée au mouvement social ; 
et j’ai prouvé que le christianisme avait 
hâté l’heure de son affranchissement et 
placé son influence au nombre des plu 


’andes influences sociales (I). C’est donc 


Ii9 

par le christianisme que les données de 
l’ancien droit avaient failli. Aussi avons- 
nous vu entrer par la brèche qu’il a ou- 
verte, et les enfants de la fille, quoique 
n étant pas en puissance, et la mère, à 
qui la puissance manquait toujours; et 
les fieres et sœurs, sortis de puissance 
par 1 émancipation ; et les frères et sœurs 
utérins , placés désormais avant les 
agnats ; et les femmes agnates autres que 
les sœurs, qu’une injuste préférence dé- 
pouillait pour les mâles. 

Dès lors, que restait-il de sérieux des 
anciens éléments de la famille? Qu’y 
avait-il surtout de viable dans cette vieille 
idole de l'agnation ainsi faussée, mélangée, 
dénaturée? «Justinien n’avait donc qu’un 
pas à faire pour arriver à la vérité; son 
mérite est de l’avoir fait. Le christianisme 
lui avait donné les prémisses; dans son 
bon sens hardi, il en a tiré les consé- 
quences. Il a été grand ici, parce qu’il 
a été l’homme de son siècle. Quand, jus- 
qu’à ce prince, la volonté du législateur 
avait plus ou moins composé avec les 
préjugés romains et païens, il y a eu en 
lui de l’élévation à ne suivre que celle 
des idées nouvelles. Par là, il est puis- 
samment entré dans l’avenir; et, à l’heure 
qu’il est, les temps modernes lui appar- 
tiennent encore (2). 

Faut-il le dire, cependant? il s’est 


: 


(1) Plncidieet Théodore ont contribue aux lois tir 
Valentinien III fit de Justinien. 

(2) 1! y avait des régies particulières pour la sur 
cession des affranchis. 

Ru ligne direcle, la succession de l’affranchi étau 
réglée comme celle des ingénus. Les enfants de 1 af- 
franchi, conçus depuis sa manumission , étaient ses 
heritiers naturels. Quant aux enfants nés antérieu- 
rement, ils restaient dans leur dégradation servile , 
on les comptait pour rien. Ce fut Justinien qui lem 
apporta le premier les droits de la filiation ei es ^ 
déclara aptes à succéder. Si ce prince se vante avec | 
quelque enflure de son humanité pour celh classe . 


I malheureuse, ifesl-ce pas une justice qu’il se rend 
à lui-même pour la justice que d’autres ont trouvée 
en lui (a ) ? 

Mais quand il n’y avait pas d’héritiers siens, qui 
devait hériter? Ici ne se trouvait pas la classe des 
agnats, t’affranchi ne pouvait en avoir ; il n’avait 
de liens naturels qu’avec les esclaves , dans le rang 
desquels il était né, et d’où l’avait tiré une main 
compatissante. La loi des Douze Tables déférait 
donc sa succession à son patron ; à son patron , 
dis-je, qu’elle considérait comme son agnal. à cause 

(*) Inst, de gra t., § 10. 
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trouvé des jurisconsultes assez peu sensés 
pour s'attaquer à celle admirable partie 
dos travaux de Justinien. Un jurisconsulte 
italien, nommé Gaudenzio Paganini, a 
surtout poursuivi ce prince de ses <li;ilri- 
1 ) 0 s les plus amères, pour avoir aboli les 
lois d’agnation (1) et pour s’être montré 
favorable au droit des femmes. Paganini 
infatué, comme tant d’autres, de la su- 
périorité de la jurisprudence classique 
sur les lois de Justinien, pousse la lo- 
gique de son système jusqu’à ressusciter 
dans les temps modernes les préjugés 
du vieux Caton, s’évertuant à prouver 
que les lois d’agnation sont du droit des 
gens, et que Justinien, en égalant la pa- 


renté féminine à la parenté masculine, 
s'est écarté du droit divin (2), de la rai- 
son (5), des traditions des empereurs dire 
tiens ( J) ! î ! Là-dessus i! lui prodigue des 
épithètes pleines de mépris. Par exemple, 
il dit que son argumentation pour égaler 
les femmes aux hommes '5) es t profcclo 
f éminça et imbecülis. Ailleurs il l’appelle 
■uxorius, et prétend que, esclave de son 
épouse Théodora, il n’a fait tant, de choses 
pour les femmes que dans le but mesquin 
de lui être agréable (0), 

Cette dissertation d’un érudit du xvn* 
siècle, un peu oublié aujourd’hui, ne mé- 
riterait pas d’être tirée de la poussière, 
si elle ne faisait qu’exprimer une opinion 


du bien fa il qu'il lui avait accordé («). Le palron , 
excluait (ous les collaléraux que le lien du sang 
pouvait unir à l'affranchi ; car les collatéraux ne 
pouvaient être que des esclaves n’ayant avec l’af- 
franchi qu'une parenté servile, toujours inutile 
pour la succession. — Les empereurs chrétiens ni 
changèrent rien h cet élal de choses ; l'esclavage 
lestait debout ; il porlail scs tristes fruits. Toute- 
fois, n’élaitce pas encourager les affranchisse- 
ments, que d’assurer une récompense à ceux qui les 
accordaient? 

Les mères affranchies n’avaient pas d'héritiers 
siens. Leurs enfanls, d’après l’ancien droit, ne fai- 
saient donc jamais obstacle au patron (b). Le sé- 
natus-consulle Orphitien avait adouci celte ri- 
gueur (c) , et les empereurs chrétiens l’avaient de 
plus en plus tempérée. Mais le palron venait tou- 
jours mêler ses droits à ceux des enfants. C’esi 
encore Justinien qui les délivra de celte concurrence 
contraire à ta nature (d). 

Quant aux esclaves, il faut le reconnaître , à au- 
cune époque, même sous Justinien , il n’y eut de 
succession pour eux. Vainement le christianisme 
triomphant avait-il introduit le droit naturel de 
tout côté dans les institutions ; ce droit trouvait des 
bornes infranchissables, quand il s’agissait d’arriver 
jusqu’aux esclaves. Malgré les conseils et les efforts 
de la religion , on laissait ces è I res infortunés sous 
le joug d’un autre droit qu’on appelait aussi droit 

(a) Caïus, III, 40, 45. Ulp., Fragm., XXXIX, no 1, 

(*) Ulp-, Fragm., XXXIX, 2, 5. 

(c) Ulp., 1. 1,1). ad senalusc. TerlylL et Orphil. 

(d) Instil. de Success.[libcrt., § 5. 


nahuel, mais qui ne méritait ce lilrc que parce 
qu’il était la régie de tous les animaux { e ). ii 
restait donc de grandes réformes à accomplir 
pour <[iie ce droit s’humanisât et devînt entière- 
ment chrétien. Celte fois Justinien resla en route, 
et l’on sait combien rie temps s’écoula avant qu’une 
si grande révolution s’accomplît. Les esclaves ne 
succédaient donc pas ; ils ne possédaient. rien en pro- 
pre (/); (ont ce qu’ils acquéraient appartenait A 
leurs maîtres; ils n’avaient que l’administration de 
leur [recule (g). C’est seulement sous l’époque 
féodale que leur condition se rapprocha de la li- 
berté, et qu’ils furent mis en possession des princi- 
paux éléments de la vie civile. J’ai donné quelques 
détails sur ce sujet dans la préface de mon Com- 
mentaire de la société, p. 58. 

(1) V. te Thésaurus Mecrmanni. , t. II, p. 701 
et 711. Paganini écrivait en 1838. 11 faut lire sa 
dissertation sur les lois qui excluent les femmes, 
p. 711, c. 10. 

(2) Attesté suivant lui par les lois hébraïques 
(c. 1). 

(3) C. 12. 

(4) C. 14. 

(5) L. péimlt., C. de legit. hœred. Junge no- 
ve). 21 . 

(0) Dans sa dissertation de Justin, seculi mori- 
bus (Meermann, L. Il, p. 701, c. 32, p. 708). 

(e) Ulp., 1. I, £3, D. dejusl. e.tjure. 

(f) Inst, per quas persenas. 

(g) Pothier, F and ., l.I, p. 419, n° 14. 
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individuelle. Malheureusement elle se 
rattache à un système fort en crédit dans 
une ecole qui g est dile exclusivement 
classique, parce quelle a pris à tâche de 
dénigrer un prince du Bas-Empire aux 
dépens des jurisconsultes du siècle des 
Anlonins (1), Cette école, qui a rendu, 
je le reconnais, de grands services à la 
littérature du droit, en a rendu de fort 
mauvais à sa philosophie; elle a fait de 
la jurisprudence de ce siècle (privilégié 
du reste par le grand nombre de ses 
hommes éminents) un type, en dehors 
duquel il n’y a que décadence ; en sorte 
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ique, s il fallait l’en croire* on mettrait 
! volontiers le Code civil au-dessous des 
i Institutes de Gains. Quand celle école . 
empruntant a François Hotman quelques- 
c unes de ses diatribes (2), s’est adressée 
' à la forme que des Grecs malhabiles ont 
donnée au droit, son triomphe a été 
complet. Mais, quand elle a passé de la 
forme au fond, et qu’elle a comparé, avee 
le même esprit de critique, les idées 
prises dans leur essence, scs aberrations 
ont été déplorables (5). — Je le dis avec 
conviction, cette école a été idolâtre de 
: la forme; elle a reculé de toute la distance 


(1) Le grand Cujas n’est pas tombé dans ees sy- 
stématiques écarts : il a fait l'éloge de Tribonien sur 
la loi 1. C. connu. légat, et fulei., etl. ulf., C. de 
Jure dotium .• « Coiitinet, dit-il en parlant de cette 
» dernière loi, milita nova et pernlilïa. Triborlia nu s 
» sanè fuit maximus jurisconsultus. Hœc laus 
» ci eripi non patent . bique monstrant ! figes ijuse 
» ab eo sont edilse suh nomme Justiniani. Nam pie- 
« nissimrc snnt emditionis et prudentiœ légitimée! 
» (Juamobrem sum omnibus auctor. ut omnes Jus- 
» liniani constiluliones perlegant , diligenleiqiui 
« perscrutentur. » 

(2) Voyez son A nti- Tribonien, ou Discours sur 
l’étude des lois. « C’est la rogneure (dit-il, en par- 

tant des Pandectes), dcscoupnre , et ramas de ccs 
» pièces bigarrées, prises et extraites des livres et 
^ escriLsdeces derniers jurisconsultes gréco-latins... 
» Or, dans tout ce ramas, il ne nous a laissé aucun 
» traité ou discours entiers, ains seulement des 
« propos rompus, mutilés, et recueillis par ci, 

» par là sans aucune liaison et fil continuel de 

» dispute... Ses propos s’entretiennent si mal et 
» sont si tronçonnés et interrompus , qu’ils res- 
» semblent plutôt à des coqs-à-l’asne, etc., etc... s 
(Chap. 12.) 

Au surplus , ,je dois remarquer qu’Holman a élé 
beaucoup plus loin que l’école classique. Car si 
celle-ci dénigre Justinien et Tribonien, elle admire 
du moins les jurisconsultes du siècle des Anlonins. 
Mais Hotmail, dans son humeur chagrine, n’épargne 
personne. Son Anli-Tribonicn est une satire viru- 
lente (ju’il composa en 1567 par le conseil du chan- 
celier de l'Hôpital , pour détourner les esprits de 
l’élude du droit romain et les diriger vers les lois et 
les coutumes françaises, llotman y déclare la guei re 
au droit romain tout entier ; il est le père des anli- 


eei 


■omanistes. Africain, Javolenus, Modestin, Ulpien, 
:es noms vénérés de l’école classique, ne sont pour 
. lui qu’un amas d’étrangers. Grecs , Syriens, Afri- 
i cains , « qui , s’estant fourrés eu la jurispru- 
j » dence, se sont principalement estudiès à pin- 
» cer . mordre et reprendre les escarts des 
« anciens..., et sont bien souvent si empêchés à 
" déclarer en bon latin ce qu’ils veulent dire , 

■ » qu’il faut souvent en suppléer la moitié etc. 
(Ch. 12.) 

L' Anti- Tribonien a été écrit en Français. La haine 
d’Hotmaii pour Cujas l’a inspiré tout autant que le 
désir d’élre agréable à l'Hôpital. C’est un livre cu- 
rieux. que Gibbon regrettait , avec raison , de n’a- 
voir pu se procurer (1. VIII, p. 181). Mais la verve 
piquante qui s’y fait remarquer ne peut faire excu- 
ser le défaut d’impartialité et d’intelligence hislori- 
1 que de son auteur. Holman, en tant qu’anli-triho- 
! nianiste , a eu cependant de nombreux partisans en 
Allemagne (Heineccius , de sectâ Tribun., t % III , 
p. 176). 

(5) Lorsque le président Favre, cet adversaire 
ardent de Tribonien , croit avoir surpris le conseil- 
ler de Justinien en flagrant délit d'interpolation , il 
s’écrie avec indignation : Novnm Tnbomani fa- 
cinus ! / Entendons-nous cependant! Altérer les 
ouvrages des grands écrivains, tels que Papinien, 
Paul Ulpien, est sans Joule un attentat littéraire , 
et l’histoire du droit peut s’en trouver gênée. Mais, 
puisqu'une méthode déplorable condamnait Tribo- 
, nien à se servir de leurs fragments, ne fallait-it pas 
les mettre d’accord avec une jurisprudence nou- 
velle , supérieure ù celle dont ils avaient élé les in- 
terprètes ? El ne vaut-il pas mieux, àce point de vue, 
qlw les textes aient été moins purs et le droit plus 

■ équitable? 
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qui sépare le christianisme du paga- j 
ni s me ; elle a été coupable envers la phi- ' 
josophie, qu’elle a sacrifiée à l’art, en vers 
la science, qu’elle a accusée d'avoir rétro- 
gradé. J’en montre, je crois, un exemple 
frappantJa ns les écrits de Paganini. 
Quelle entreprise plus malheureuse que 
de s’engager à défendre théoriquement 
le privilège contre le droit commun ! 
Quelle thèse plus fausse que celle qui 
vient nous signaler comme en déclin, 
par rapport aux législations aristocra- 
tiques, une législation qui proclame 1 é- 
galilé de tous! Quelle petitesse dans 
l’aperçu d’un écrivain qui s’évertue à ex- 
pliquer. parla faiblesse d’un prince pour 
son épouse, non pas une loi capricieuse 
et passagère, mais la consécration d’un 
droit mûri depuis longtemps par les 
mœurs, et accepté désormais par les peu- , 
pies les plus avancés en civilisation ! ■ 
Enfin, que dire de la fascination du sa- 
vant qui épuise toutes les ressources de 
son érudition pour mettre Justinien en 
opposition avec la loi divine et chré- 
tienne , alors même que Justinien n’a 
Elit que réaliser les grandes vues du chris- 
tianisme? 

A quoi tient celte étrange méprise? A 
un mal déjà ancien et signalé par notre i 
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savant confrère, M. Cousin, dans ses Le- 
çons de philosophie ; c’est que le chris- 
tianisme est trop peu étudié et trop peu 
compris (i). — C’est que la philosophie 
chrétienne, si claire, si simple, si entraî- 
nante, est cependant moins connue des 
lettrés et des gens du monde que celle 
de beaucoup de rêveurs de l’antiquité. 
Elle est toutefois la hase de notre exis- 
tence sociale; elle alimente la racine de 
notre droit, et nous vivons plus encore 
! par elle que par les idées échappées à la 
ruine du monde grec et du monde romain. 

Si ce mémoire, dont l’Académie a bien 
voulu entendre avec tant de patience la 

■ longue lecture, a pu faire entrevoir sous 
quel rapport l'étude de cette philosophie 
sublime vient se lier à l’étude du droit 
ancien et moderne, et comment lecltris- 

■ tianisme explique la supériorité de nos 
institutions civiles sur les créations du 
même ordre du génie païen, l’auteur 
aura rempli un but qu'il ne croit pas sans 
utilité. Il y aura, dans son travail, tout 
faible qu’il est, une grande conclusion 
pour ceux qui sentent le besoin d’aimer 
leur religion, leur siècle et les lois de 
leur pays. 

(1) T. I (2 e leçon), p, 54, cours de 1829 h 1830. 
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